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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes dés lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSFIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les queslions 
écrites et les réponses des ministres, 


. d e, 5 : Avis et rapports ; 
Editions du CONSEIL ECONOMIQUE Lulletin analytique des séances. 


Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMDLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de lASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
de= commissions. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS compreud les rapporte 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 














DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
Vient de paraître: 
— SOMMAIRE 


BAUX COMMERCIAUX 


Comme suite à la publication au Jaurnal officiel du 6 jan- 
vier 1957 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 qui a modifié et 
complété le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal, il a été procédé 
à une nouvelle édition de la brochure n° 1021, mise à jour 
au 15 janvier 1957. 


Cette brochure traite notamment : 

-— du renouvellement du bail (conditions requises, modalités 
de la demande, durée), du refus de renouvellement et 
du payement éventuel au locataire d'une indemnité 
d'éviction ; 

— des dispositions spéciales aux sous-locations ; 

— de la détermination du montant des loyers, des conditions 
de revision et de la procédure en cas de différend; 

— des baux à loyer de locaux ou d'immeubles détruits par 
actes de guerre et de l'indemnisation des commerçants, 
industriels et artisans sinistrés de la perte de leur droit 
au bail. 


Cette brochure de 56 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 100 F où expédiée franco sur simple 
demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
poste [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
(21) 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


information. 


Arrêté du 18 janvier 1957 instituant une commission d'étude des 
probièmes communs au Ccinéra ect à la télévis on (p. 900), 


MINISTERE DE LA JUSTICE 

Décret du 17 janvier 1957 portant admission à la retraite d'un cadi 
\p. 90U;. 

Décret n° 56-1H1% portant règlement d'administration publique modi- 
fiant les conditions d'aptitude à certaines fonclions d'officier 
publie ou ministériel on d'auxiiaire de justice (rectificalif) 
(p. 900). 

Décret supprimant des offices pub'ies et ministériels (rectificatif} 
(p. 900). 

Arrêté du 12 janvier 1957 portant ouverture d'un examen d'apti- 
tude professionnelle pour le recrutement de grefflers de 
chambre à la cour de cassalion (p. 900). 

Arrèlés porlant promotions (conseit d'Etat et grefliers) (p. 900), 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrèté portant délégations de signature (p. 991). 
Arrêtés portant intégration, réintégration et mise en disponibilité 
(administration centrale et services extérieurs) (p. 901), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 janvier 1957 portant homologation d'une décisi n %u 
gouverneur général de l'Algérie (p. 901). 

Décret du 21 janvier 1957 portant nomination de sous-préfels (p. 901). 

Arrétés portant détachement et admission à la retraite (adminis- 
tration centrale et personnel des préfectures) (p. 901). 
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MINISTERE DE LA DEFENSE MATIONALE ET DES FORCES ARMEES 
SSD “enr : «he 277 
Décret Gr janvie ination dans de corps du 
contrôle 3 tronautique {n. 41). 


Arrélé du & ju arrêté du 24 mai 192 fixant 
lesquels peuvent être admis 
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à servir 
(p. 902. 

Arrélé du 11 janvier 4957 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1954 
flxant la comipesition du conseil d'administration de la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale (p. 902). 


Arrêté du 17 jamx 1% An transfert d'autorisation de pro- 
gramme (p. 4 y n 

Arrêtés du 19 jam Is au comikf d'action scientifique de 
défense QU (p. 

Arrété portant trans 


Décision portant nor 







s (rectificatif) (p. 903). 

ée de l'air, réserve) (p. 903). 

Décision portant ad d'un candidat au pelolon d'élèves 
officers de rése (romotion « Caen 55 D) (p. 6). 

Liste des candidats titulaires d'un brevet de préparation militaire 
supérieure admis au pe'olon d'élèves officiers de ré-erve de 
L'air (promotion « Caen 36 Dr) (p. N5). 

Liste des candidats admis, après concour, au peloton d'élèves offi- 
ciers de réserve de l'air (promotion « Caen 56 D») (p. 906). 

Liste @’admissibiits du concours de recrutement de personnel fémi- 
min de l'armée de l'air (ronvoyeuses de T'air) (p. 906). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret du 8 janvic: 1957 transférant au budget du minisière de l'in- 
lérieur les crédits mécessaires au fonctionnement du fords 
halional de Solidarité (p. 9%). 

Décret du 14 janvier 1957 portant admission à la retraile et coufé- 
rant l'honorarial à un conseiller maître à la cour des comptes 
{p. 905). 

Arrêté du 19 janvier 1957 portant transfert d2 crédits (p. 907). 

Arrêté porlant créalion au cernmissariat général du plan d'une com- 
mission de l'équipement scolaire, universitaire et éportif (rec- 
lificalif) (p. 7). 

Arrêté portant normination de membres de commissions au conmis- 
sariat général du plan (p. 905). 

arrêtés porlant réintégralion et délachements (inspection générale 
des finances et direction générale des impôts) (p. 97). 


Travaux publics, ffansports et tourisme, 


Décret ne 356-LMS modifiant Je décret me 49-1153 du 14 novembre 1919 
modifié relatif à l'harmonisation et à la coordination des trans- 
ports ferroviaires et routiers (rectificatif) (p. 8). 

Arrélé du 22 décembre 1956 approuvant l'acte de concession à Ja 
chambre de commerce du Ilavre de la gare routière publique 
de voyageurs de cette ville (p. 908). 

Arrélé du ?9 décembre 19% portant ouverture de crédit sur exercice 
clos (p. 908). 

Arrèté du 8 janvier 1957 porlant concession de l'exploitation de 
l'aéroport de Saint-Nazaire-Montoir à la chambre de commerce 
de Saint-Nazaire (p. 208). 

Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, nominations, déla:hement, æéttribution de fonctions, 
mise en disponibilité et rectiticatif : 

Aviation civile et commerciale (p. 90). 
Officiers de port (p. 910). 
Ponts et chaussées (p. 910), 

Circulaire du 23 décembre 1% relative à l'évaluation de la puissance 
ndministrative des différentes catégories de véhicules autormo- 
biles (p. 910). 


Industrie et commerce. 


Décret ne 50-1101 portant règlement d'administration publique en 
Algérie sur les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux et sur les permis d'exploitation ou les 
concessions de ces substances accordés à des titulaires de per- 
mis exclusifs de recherches (rectificatif) (p. 912). 

arrété du 21 décembre 14% déclarant d'utilité publique des travaux 
de construction de lignes de transport et de distribution d'éner- 

gie électrique (p. 912). 





Arrêté du 9 janvier 1957 portant homologation de normes (p. 912). 
Arrèlé rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (école halio- 
nale supérieure des mines de Paris) (p. 913). 


Agrivuiture. 


Décret du % décembre 1956 portant admission à Ja retraite d'un 
conservaleur des eaux et forêts (p. 915). 

Décret du 12 janvier 19557 portant nominalion d'un directeur général 
honoraire de l'eflice mational interprofessionnel des céréales 
(p. 913). 

Décret ne 53-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d'administration 
publique relalif au statui particulier de certains personnels des 
établissements d'enseignement relevant du ministère de l’agri- 
cuhure ainsi que de l'institut mational de Ta recherche agro- 
nomique (p. 913). | 

Décret n° 57-52 d'u 17 janvier 1%7 modifiant la composition dn 
conseil de direction du fends de développement écanomiaue et 
social créé par le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 (p. 96). 

Arrèlé du 5 janvier 1957 complétant les dispositions du règlement 
intérieur type des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles (p. 946). 

Arrétlé du 12 janvier 1957 pertant création d'un comilé national d'ec- 
lion en faveur des produits agricoies régionaux {p. %16). 
Arrêtés portant promotions, nominations æet revision de situation 

administrative : 
Inspection générale de l'agriculture ‘p. 96). 
Services agricoles (p. M6). 
Services vétérinaires (p. 916). 

Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés confor. 
mément aux dispositions de l'article 59%6 du code rural et du 
décret ne 55-667 du 20 mai 1955 portant Statut juridique de la 
cospération agricole (quarante-deurième fdiste, retraits d'agré 
ment et rectifiratifs) (p. 47). 


Reconstruction et logement. 


Décret n° 56-1128 modifiant le décret no 53427 du 2 juillet 193 
fixant le lurif des honoraires alloués aux architectes el tech- 
nciens prêlant leur concours aux organismes d'habitations à 
loyer modéré (rectificatf) (p. 926). 

Arrélé du 31 décembre 196 portant elassement indiciaire des agents 
des offices publics d'habitations à loyer modéré (p. 926). 


Postes, tetégraghes et telephones. 


Arrêté du 11 janvier 4957 approuvant le budget du musée postal pour 
l'exercice 1957 (p. 928). 

Arrêté du 17 janvier 1957 autorisant l'ouverture de concours peur 
i'accès aux emplois de contrôleur des travaux de mécanique, 
de dessinateur projeleur et de dessinateur (p. 92%). 

Arrêtés porilant nominatione, titularisalions, réintégration, mutation, 
délachement et conférant l'honorariat (administration centrale 
et services extérieurs) (p. 928), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrêté du 19 décembre 1956 portant translert d'un centre d'appren- 
tissage (p. 92). 
Arrêlé du 5 janvier 1957 portant création à la faeuhté de droit de 


Ÿ 


l'université de Poitiers d'un institut d'administration des entre- 
prises (p. 929). 

Arrêté du 10 janvier 1957 fixant la date d'ouverture d'une éession 
de l'examen professionnel d'économe (p. 929). 

Arrêté du #6 janvier 1957 modifiant l'arrêté du 11 novembre 4% 
portant ouverture d'un concours pour le recrutement de sténo- 
dactylographes (p. 929). 

Arrêté portant délégation de signature (p. 929). 


Arrêté portan! institution des recteurs des académies comme ordon- 
nateurs sccondaires pour le payement des frais généraux de 
l'enseignement du second degré (rectificalif) (p. 929). 


Arrêté portant nomination des membres du conseil de la fondatien 
nationale des sc'ences politiques (rectificatif) ‘p 929). 


Arrêtés portant promotion, nomination el odmission à la retraite: 
Administration centrale (p. 929). 
Enseignement supérieur (p. 930). 
Jeunesse et sports (p. 930). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-53 du 15 janvier 1957 étendant gu terriloire des Etablis- 
sements français de l'Océanie les dispositions de la :oi du 
42 août 1902 qui modifient les articles 9 et 11 de la :oi du 
9: ventôse aa XI et abrogeant les articles ?, 3 et 4 de la loi du 
21 juin 1813 sur la forme des actes notar.és (p. 9%). 

Décret ne 57-54 du 17 janvier 1957 portant création d'une caisse de 
élabilisation des prix du calé en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances (p. 930). 

Décret n° 57-55 du 17 janvier 197 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la lixalion de conditions exceptionnelles et 
temporaires de nomination dans le cadre des administrateurs 
de la France d'outre-mer (p. 951). 

Arrélé du 31 décembre 1956 fixant les conditions d'intervention 
du fonds national de régularisalion des cours des produils 
d'outre-mer pour la commercialisation du coprah d'Océanie 
au cours de la campagne 1957 (p. 992). 

arrétss portant promotions, réintégration, mises en posilion de mis- 
sion et admission au bénéfice de l'invalidité temporaire : 

Administrateurs (p. 232). 

agriculture (p. 935). 

Elevage et industries animales (p. 999). 
Postes et télécommunications (p. 959). 
sûreté générale de Madagascar (p 93). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrélé fixant le laux de ja cotisation due, pour l'année 1957, par 
certains employeurs pour la couverture de Ja partie du risque 
« accidents du travail» gérée par l’organisation généraie de 
la sécurité sociale et pour l'alimentation des fonds Cnumé- 
rés à l’article 683 de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 1916 (rec- 
tificatif) (p. 934). 

Arrêté portant nomination d’un membre du conseil! d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale (p. 934). 

arrété portant promotion (directions régiona!es de la sécurilé sociale) 
(p. 934). 


Santé publique et population. 


Décret no 57-56 du 21 janvier 1957 instituant des mesures spéciales 
en faveur des candidats aux diplômes d'Etat de masseur kiné- 
sithérapeute et de pédicure maintenus ou rappelés sous les 
drapeaux (p. 934). 

Arrêté du 14 janvier 1957 portant homelogation d'appareil de réani- 
mation (p. 934). 

Arrcté du 16 janvier 1957 complélant la liste des labaraloires d'ana- 
iyses médicales enregistrés par le secrétariat d'Elat à la santé 
publique et à la population (p. 935). 

Arréts du 16 janvier 1957 portant création de différentes sous-3er- 
lions de !a commission centrale d'aide sociale ei nomination 
de vice-présidents de section à cette commission (p. 935). 

Arrélé portant nomination de membres du conseil d'hygiène pubii- 
que et de salubrité du département de la Seine (p. 995). 

arrélés portant inscription à un tableau d'avancement, promotions, 
titularisation, affectation et réintégration : 

Administration centrale (p. 955). 
Inspection de la population et de l'aide sociale (p. 935). 
Inspection de la santé (p. 995). 





Suspension temporaire de fonctions (p. 95). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, propo- 
silions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
commissions. — Réunions de commissions. — Avis de concours 
pour des emplois de sténographes et de secrétaire des débets 
de l’Assemtlilée nationale (p. 955). 


Conceil de la République. — Ordre du jour, — Liste des documents 
mis en distribution, — Convocations de «commissions et de Ja 
conférence des présidents. — Concours your la frappe d'une 
médaille (p. 938). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANGAIS= 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Convocalion de commission (p. 929). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


Présidence du conseil. 


Avis re'alif à l'édition et à la mise en vente de publicalions officienez 
de la présidence du conseil (direction de la do:umentalion) 
(p. 9:10). 


Ministère des affaires économiques et financieres. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à deg 
tinalion de l'Allemagne occidentale (p. 91). 


Avis aux exporltaleurs de peaux brules de veaux à destinalion de la 
Hollande et de l'Halic (p. 941). 


Avis aux importateurs de haricots originaires et en provenance de 
divers pays (p. 941). 


Avis aux importateurs de lentilles originaires et en proverauve de 
divers pays (p. 951). 


Avis aux importateurs de tourteaux oléagineux originaires el en pro- 
venance d Argentine (p. 911). 


Avis reialif eu tirage de la quatrième tranche de la loterie nativnale 
1957 (p. 941). 


Relevé, par département, de la récolte des vins en 1956 (p. 942). 
Statistique mensuelle des vins, campagne 1956-1957 (décembre 1956) 
(p. 916), 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par Îles 
chémins de fer d'intérêt général (p. 951 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
L 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs ma:culins 


{ or,» 
(p. 902). 


Ministère de l'éducation nationale, de !a jeunesse et des snorts, 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nalionales professionnel'es et les col. 
lèges techniques de jeunes filles (p. 952). 


Avis d'ouverture d'une session pour la deuxième partie du certi- 
ficat d'aphitude aux professorats des écoles nalionaïes profes 
sionnelles et des collèges techniques (p. #52), 


Avis relatif au concours pour le recrutement de vrofesseurs tech- 
niques adjoints dans les écoles nationales professionneles et 
les collèges techniques (p. 952). 


Avis relatif à l'ouverture d'une session spéciale du brevel profession- 
nel de comptable (p. 953). 


Avis relatif au concours de Rome pour l'année 1957 (p. 959) 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Avis de délibération du conseil général de la Nouvelle-Caiédonie 
relatif à des taux de droits de douane (p. 955). 
Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des lois d'aide 
sociale dans les départements de la Gironde el des Ilautes- 
Alpes (p. 953). 


Annonces (p 951). 

















gco JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Janvier 197 


———_+ 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIXCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


————— — 


INFORMATION 


Commission d'étude des problèmes communs au cinéma 
et à la té.évision, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'infor- 
Mmauiun, el ie secretaire d'Etat à l'hidustrie el au commerce, 

Vu le décret ne 17-157 du 13% novembre 1917 transférant au ministre 
de l'iidusir,e ei du comimerce es aitrivutions concernant la ciné- 
malograpiue , 

Vu ie décret ne 56-166 du G f£vrier 1956 portant délégation d'’atltri- 
bauliuns au secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de 
l'iniormation, 


Arrelent 
Art, fer, — Il est institué auprès du secrétaire d'Etat à la prési- 
deunce du conseil, chargé de l'informat:on, et du secrétaire d'Elat à 
l'indusirie el au commerce, une CcOmMm:ssSIoN Cconsuwlalive qui élu- 


diera les problèmes communs à la radiodifiusion sonore, à la télé- 
vision el au cinéma, 

La commission formulera toutes propositions utiles en vue de 
courdonner les activhés du cinéma et de la téévision. 

Art. 2. — La commission prévue à l'article précédent comprend : 

Un conseiller d'Elat, président ; 

Un représentant du secrélaire d'Etat à rinformation; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce; 

Le président du conseil supérieur de la cinématographie ; 

Le directeur générai du centre national du cinéma ou son repré- 
sentant; 

Le directeur des services généraux de la R. T. F. ou son repré- 
senlant; 

Le directeur des services techniques de la R. T. F. ou son repré- 
sentant; 

Le directeur des programmes de télévision ou son représentant; 

Le directeur des services artistiques de la R. T, F, ou son rt pré- 
&æ:.tant ; 

Le conseiller technique auprès du directeur général de la R. T. F.; 

Le rédacteur en chef du journal télévisé; 

Le conseiller technique pour les questiuns de filins auprès de la 
direction des programmes de télévision; 

Le président de la société financière de radiodiffusion ou son repré. 
sentant; 

Un représentant des producteurs de films; 

Un représentant des distributeurs de films; 

Un représentant des exploitants de cinéma; 

Un représentant de l’industrie te“nnique du rinéma; 

Un représentant de la presse fllmée ; 

Un représentant des producteurs de courts métrages; 

Un représentant des salariés du spectacle 

Les membres de la commission qui n'en font pas partie ès qua- 
lités sont désignés conjointement par les deux secrétaires d'Elat. 

Art. 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par la radio- 
diffusion-té;évision française. 

Art, 4. — La commission peut désigner un ou plusieurs rappor- 
teurs pouvant étre choisis en dehors de l'administration de la 
radiodiffusion-télévision française. 

Vait à Paris, le 18 janvier 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Dévoret du 17 janvier 1957 portant admission à la retraite d'un cadi. 





Par décret en date du 17 janvier 1957, M. Boutebila Chérif, cadi de 
la mahakma d'Oued-Zenaii, est admis à la retraite, pour compter 
du 31 décembre 1956 (liraite d'âge). 











Dêcret n° 56-1128 règlement d'administration publique moi. 
ffant les conditions d'aptitude à cafiaines fonctions d'officier public 
ou ministériel ou d'auxiliaire de justice. 





Reelificatif au Jowrnal ofliciel du 14 novembre 1956, page 108%, 
2 colonne, 26° ligne : 

Au lieu de: 
« pendant deux ans et depuis moins de trois ans les fonctions. », 
(Le reste sans changement.) 

Lire : 
« pendant deux ans et depuis moins de trois ans les fonctions: s, 
(Le resle sans changement.) 





Décret supprimant des offices publics et ministériels, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1957: page 396, 
fre colonne, 7e ligne, au lieu de: « En conséquence, le décret du 
6 juillet 19% qui a fixé à six le nombre des notaires à la résidenre 
ce Toul est modifié et ce nombre est réduit à cinq », lire: « En 
conséquence, le décret du 6 juillet 1923 qui a fixé à six le nombre 
des nolaires du canton de Toul est modifié et ce nombre est réduit 
à cinq ». 





Ouverture d'un examen d'aptitude professionnelle 
Pour le recrutement de greffiers de chambre à la cour de ca’sation, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952, modifié par le décret 
ne 56-430 du 20 avril 1956; 

Vu l'arrèté du 14 novembre 1952 relalif à l'examen d'aptitude 
aux fonctions d: greffier de chambre à la cour de cassation, 


Arrête : 
Art. fe, — Un examen d'avlilude professionnelle est ouvert pour 
le recrutement de grefflers de chamdiwe à la cour de cassation. 


Art. 2. — Le; épreuves écrites auront lieu les lundi 13, mardi 14 


ex mercredi 15 mai 1957. 

Art. 3, — Les candidats devron!' se faire inscrire au parquet du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de leur résidence avant le 24 février 1957. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI PÉNIÉ, 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 16 janvier 1957, Mme Paquereau, secrétaire d’admi- 
nistration au conseil d'Etat, est promue secrélaire d'administration 
principale à compter du 1er décembre 1956. 





Greffers. 


Par arrête du 14 janvier 1957, M. Pallière, greffier de 2° classe 
au tribunal de première instance de la Seine, est élevé du 3e éche- 
lon au #%* échelon à compter du 28 février 1956, compile tenu de 
1 an mois 18 jours de bonifications pour services militaires et de 
2 mois de services accomplis en qualité de greffier temporaire dans 
les conditions prévues par le décret ne 51-90 du 25 janvier 1954. 





Par arrêté du 16 janvier 1957: 
M. Castillon, greflier en chef de 2% classe au tribunal de Saint- 
Pierre, est élevé à la îre classe pour compter du fer janvier 1957. 


Sont élevés aux classes ci-après, pour compter du fe janvier 
1957, les grefliers du ressort de La cour d'appel de Saint-Denis dont 
les noms suivent: 


{Equivalence au grade de commis greflier 
de la cour d'appel de Colmar.) 


2 classe. 
MM. Grondin, Pignolet de Fresne (André), Selsis, Xavier. 


3e classe. 


MM. aAbermonti (Aimé), Fong-Louis, Moutien-Canabady, Pignolet 
de Fresne fsully). 
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Par arréé du 16 janvier 1957, sont élevés aux classes ci après, 
pour compiler du 17 janver 1%7, les grefliers du ressort de la 
cour d'appel de Basse-Terre dont les noms suivent: 


(Equivalernre au grade de commis grellier 
de la cour d'appel de Colmar.) 


ire classe, 
M. Clarin. 


2e classe. 
ulie Etienne. 


3e classe 


MM. Azincourt, Dufay, Elulher et Ernatus. 





Par arrêté du 16 janvier 1957: 

M. Velaye, greffier en chef de 3° classe du tribunal de Saint- 
Laurent-du-Maroni, est élevé à la 2e classe pour compter du 1% jan- 
vier 1957. 

M. Francillelte, greffier du ressort de la cour d'appel de Fort- 
deFrance, est éievé à la 2° classe pour compter du 2% octobre 
1956. 

Sont élevés aux classes ci-après, pour compler du fer janv'er 197, 
les gretliers du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France dont 
les noms suivent: 


(Fquivalence au grade de commis gre'fier 
du ressort de la cour d'appel de Coimar.) 


{re classe, 
M. Nordey. 


2e classe. 
M. Delannon,. 


%æ classe. 
MM. Boisfer, Saint-Louis, Sommier. 
FRERES (EEE SPRINT PE PES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégations de signature. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l'ordonnance n° 45-1%4 du 20 août 1955 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la Ssigna- 
ture des arrètés de débet et des étais exéculoires; 

Vu ia loi ne 46-2914 du :3 décembre 196, en son artic'e 76, créant 
dans 'es écritures du Trésor un comple spécial destiné à retracer 
les opérations de recettes et de dépenses effectuées en monnaie 
locale (marks) ; 

Vu la loi n° 55-%59 du 3 avril 195, en son arlicie 7, relalif aux 
opérations afférentes au comple snécial susvisé ; 

Vu le décret n° 47-223 du 2% janvier 19:17 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret no 950-5533 du 10 mai 1950 transférant au ministère 
des affaires étrangères les altributions fixées par le décret no 45-01il 
du 26 décembre 1955, 


Arrête - 


Art. er, — Délégation permanente est donnée, dans la limite de 
leurs attributions respectives, à M. François de Panafieu, directeur 
général du personnel et de l'administration générale, et à M. le 
général de division Geze, chef du gouvernement mnilitaire français 
de Berlin, à l'effet de signer: 

a) Tous actes, marchés, ordonnances de payement, de virement, 
de délégation ou de régularisation, chèques et tous titres de paye- 
ment, ainsi que les ordres de recettes et autres pièces comptables ; 

b) Les arrêtés de débet et les élais exécutoires se rapportant 
au comple spécial créé par l'article 76 de la ioi n° 46-2914 du 
2: décembre 196. 

Art, 2. — La délégation de signature prévue à l’article ter ci-dessus 
sera excrece : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. de Panañfeu, par 
M. Guy Richard, chef du service du budget et des affaires tech- 
hiques, et, à son défaut, par M. Pierre Caillau-Lamicq, chef du 
bureau de liquidation des services des aflaires allemandes et autri- 
chiennes; 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général Geze, et 
en ce qui concerne les actes énumérés au paragraphe a ci-dessus, 
par M. Robert Didio, chef des services administratifs du gouverne- 
ment militaire de Berlin, ou, à son défaut, par M. René Leduc. 


Art. 3. — Le pr‘sent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1%7. 


CHRISTIAN PINKAU. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 16 janvier 1957, est intégrée en qualité de commis 
au »*° échelon (reliquat d'ancienneté : 4 an et 11 mois) : Mme Redeau, 
née Pronnier (Emilienne). 

Le présent arrèlé p'end effet à compter du 10 novembre 1956 





Services extér;eurs. 


Par arrêté du 16 janvier 1957, M. d'Aureile de Paladines (Robert. 
Gérard-Rigaull}, consul général de ?+ classe, à la retraite, est réin- 
tégré dans le cadre de l'activité en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères de 1:e classe, 2 échelon, à compter de la date du présent 
arrèté, avec une ancienneté dans ‘échelon de 1! an et 8 mois. 





Par arrôté du 16 janvier 1957, M. d'Aurelle de Paladines (Robert- 
Gérard+Rigault), secrétaire des affaires étrangères de fr classe, 
e échelon, est placé en disponibilité, sur sa demande, à compter 
de la date du présent arrûlé. 

Il percevra dans cetle position un trailement annuel de 252.000 F, 
pendant une péricde qui ne pourra excéder trois années. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 21 janvier 1957 portant homologation d’une décision 
du Souverneur général de l'A'gérie. 





Par décret en date du ?1 janvier 1957, est homalognée la décision 
du gouverneur généra! de j'Algérie re!alive aux taux et tarils des 
impositions et taxes lucaies, 





Décret du 21 janvier 1957 portant nomination de sous-préfets. 


Par décrel en date du 21 janvier 1%7: 

M. Vieillescazes (Claude), sous-préfet de 2 classe, directeur du 
cabinet du préfet de la Guadelou:e, est nommé secrétaire général 
de la préfecture de Tiemcen. 

M. Terrade (Jean), sous-préfet de Lodève (% c'asse personnele), 
est nommé directeur du cabinet du préfet de la Guadeloupe. 

M. Vassallo (Jean), chef de “abinet du préfet du Tarn, est nommé 
sous-préfet de Lodève (5° casse), 

M. Vassallo cest titularisé dans son grade. 


_—— 


Adminisiration centrale. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1957, M. Dup'at (Jean), secrétaire 
d'administralion de ? classe, 39 éche:on, reconnu déün tlivement 
inapte à l'exerci'e de ses fonctions, est admis à faire vaioir ses 
draits à pension proporlionnele de retraile, à compiler du 27 sep- 
tembre 1955. 





Personne] d2s préiectures. 


Par arrûlé du 16 janvier 1957, M. Lefchure (Serge), secrélaire adml- 
nistratif de 2e classe, 2e échelon, à ra préfecture du Doubs, est placé 
en posilion de serv'ce délacaé pour une durée de cinq ans, à comp- 
ter du fer seplembre 1956, auprès de la rrésiden'e d'u conseil, pour 
exercer les fonetions de contréctuel (catégorie A) au S. D. E. C. E 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEESS 


Décret du 21 janvier 1957 portsnt nomin:ticn 
dans le corps du contrôle de i’administraticn de l'aéronautique, 
Par décret en date du 21 janvier 1957, sont nommés dans le corps 
du contrôle de l’adiministration de l'aéroneulique pour prendre rang 
du 1er janvier 1957: 


Au grade de contrôleur de > classe. 


M. Brocard (Jean), commissaire principal de la marine. 


M. Lavigne (Robert-Jean-Marie-Joseph-Adrien), capitaine du corns 
des officiers de l'air (cadre navigant). 
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Modiiication de l'arrêté du 24 mai 1952 fixant les cadres et spécia- 
lités dans lesaueis pcuvent êire admis à servir les personnels mili- 
taires féminins de l'armée de terre. 


Le secrétaire d'Etat aux forres armées (terre), 

Vu le décret n° 51-1197 du 13 octobre 1951 portant statut du per- 
sonnel des cadres vi liares féminins; 

Vu l'arrclé du 2% mai 1952 fixant les cadres et snérialités dans 
lesque's peuvent être admis à servir les personne!s mil'laires fémi- 
nins de l'armée de terre, modifié par les arrèlés du 28 janvier 1955, 
du 2» octobre 19.5 el du $S mars 1956, 


\rrèle 
Art. {° L'arlic'e 2 de l'arrêté du 24 mai 1952 est complété 
courmne suil 
LL Cadre des <picialistes féminines du service d'élat-major 
B Spécialités des catégories. 
Ai ulter 


Secrétaire sténodact!tv'ographe. 
Secrétaire slénotypisie dactylographe. 
Ovératrice psyehotechn,cienne. 
Art. 2 Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjjiciel de 
Ja Répubiique francaise. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 

Le directeur de cabinet, 
RIEUL GIHISLAIN, 





Composition du conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret n° 19993 du 20 juil'et 1919 et notamment l'artic'e 2; 

Vu l'arrèté du 14 décembre 1954 fixant la composition du conseil 
d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret du 17 décembre 195% nommant M. l'intendant géné- 
ral de fre classe Léger (Lucien-Jean-Baptiste-Viclor) chef du ser- 
vice de l'action sociale des forces armées, en CE 5" T'OIRS de 

.-L.-M.-M.) 


M. le commissaire général de la marine Mares (A , 
arrète : 
Art, fr, L'article fer (8 A), Membres représentants de l'Etat, 


de l'arréié du 11 décembre 19%4 susvisé est modifié comme su: 


Ministère de la défense nal'ona'e et des forces armées. 


DA VOLS CE COUT RER De CSN OS OS OCT 


Au lieu de 
M le comrrissaire général de la marine Mares (Adrien), 
Lire 
M. l'intendant général de {re classe Léger (Lucien-Jean-Baptiste- 
Victor 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
Résublique française. 
Fail à Par le 14 janvier 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL TIOMAS. 





Transtert d'autorisation de programme, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Île 
secréluire d'Etat au budget, 

Vu l'article 11 de la loi ne 54-964 du 2 avril 1954 relative an déve- 
loppement des crédits affeclés aux dépenses du ministère de la 
défense nationaie et des forces armées pour l'exercice 194: 

Vu la loi ne 55-1044 du G août 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 195 et 1%%6; S 

Vu la loi ne 56-760 du ? août 19% portant pour les dépenses mili- 
taires de 19%: 10 ouverture et annulation de crédits; 2° création de 
ressources nouvelles; 9° ratification de décrets, 


Arrôtent: 

Art. fer, — £Sur les autorisations de programme accordées pour 
195% au ministre de la défense nationale ei des forces armées par 
la loi no 55 1014 du 6 août 1955 et par des texles spéciaux, une aulo- 
risation de programme d'un montant de 2 milliards de franes est 
définitivement annu'ée sur le chapitre 53-71: « Fabrications d'arme- 
ment » de ln cection Guerre du budget de la d‘feuse nalionale et 
ces forces armccs. 











Art. 2. — J1 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, en addition aux autorisations de programme accordées 
pour 1956 par la loi n° 55-1034 du 6 août 1955 et par des textes spé- 
ciaux, une autorisation de programme d’un montant de 2 milliards 
de franes applirab'e au chapitre 53-72: « Matériel de série de l'armée 
de l'air » de la section Air di budget de la défense nationale et 
des forces armées, 

Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et Je 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 

Pour le ministre de la défense nationale 
el des forces armées et par délégation : 
Le directeur des services Jinanciers et des programmes, 
CAMILLE LAPÉ. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le conseiller technique, 
YVES MALÉCT. 





Comité d'action scientifique de défense nationale. 





COMPOSITION PU COMIÉ 





Le président dn conseil des ministres et le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, . 

Vu le décret ne 18-861 du 2% mai 1%8 portant création du comité 
d'action scientifique de défense nalivnale, et notamment son arti- 
c'e + 

Vu le décret du 13 juin 1955 portant affectation d'un officier géné- 
ral de l'armée de terre; 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1955 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Arrélemt: 

Art. fer, — Le comité d'action scientifique de défense nationale 
créé par le décret du 24 mai 198 se compose au minimum de neuf 
membres et au maximum de quinze membres ayant voix délibé- 
ralive, En outre, le comité d'action scientifique de défense nationale 
pourra entendre toute personne qu'il jugera ulile en raison de sa 
compétence. 

Art. 2. — Les membres de ce comité sont nommés pour trois ans. 

Art. 5. — Les membres du comité d'action scientifique de défense 
nalionaie ne sont pas rémunérés, cependant leurs frais de mission et 
de déplacement leur seront remboursés, 

Les dépenses correspondantes seront impulées au budget de la 
présidence du conseil (secrétariat général permanent de la défense 
halionale). 

Art. 4. — Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 3 juillet 
1950 fixant la composition du comité d'action scientifique de défense 
nationale. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 

Le prés.dent du conseil des ministres, 
GUY MOLLAT. 


Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


= ——— 





NomIxaATIOKS 





Le président du ronseil des ministres et le ministre de la défense 
nationr:e el des forces urinées, 

Vu le dévrel ne 58-861 du 24 mai 1948 portant créalion du comité 
d'action scientifique de défense nationale ; 

Vu l'arrèié du 19 janvier 1957 fixant la composilion du comité 
d'action scientifique de défense nationale, 


Arrélent: 


Art, fer — Sont nommés membres du comité d'’aclion scien- 
litique de défense natiunaie pour trois ans à daler du 2% novembre 
1956 : 

MM Besson Pierre), directeur de L'écoie supérieure d'électricité ; 

Binet (Léon), membre de l'académie des sciences, membre 
de l'académie de médecine, doyen de la facu:ié de médecine 
de l’université de Paris; 

le prince de Brogiie (Louis), secrétaire perpétuel de l'acadé- 
mie des sciences, prix Nobel de physique ;: 

Champelier (Georges), professeur à la facu:té des sciences de 
l'université de Paris : 

Danjon ‘André-Louis), membre de l'académie des sciences, direc- 
teur de l'Observatoire de Paris; 

Darmois (Georzes), membre de l'académie des sciences, direc- 
teur de l'inslilut de statistique à la Sorbonne ; 

Peres {Joseph}, membre de l'académie des sciences, doyen 
de la facuilé des sciences de l'université de Paris; 
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MM. Perrin (Franeis), membre de l'académie des sciences, profes- 
seur an Collège de France, haut commissaire à l'énergie 
atomique ; 

lieron (Henri}, professeur honoraire au Collège de France, 

directeur henvraire de l'institut de psychologie de l'uüniver- 
sité de Paris, directeur de l'institut national d'étude du (lra- 
vail et d'orientation professionnelle ; 

Polvilliers (Georges), mermbre de l'académie des sciences, 

directeur de l'école centrale des arts et manufac{ures ; 

Rorard (Yves}, prolesseur à la facu:lé des sciences de l'umi- 

versilé de Paris; 

Roy (Maurice), membre de l'académie des srienres, profes- 
seur à l'école polytechnique, directeur de l'office nalional 
d'études et de recherches aéronautiques ; 

‘ardi (Pierre), membre de l'académie des sciences, professeur 

à l'école polytechnique. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 

Le président du consed des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS -MAUNOURY . 


_ 





Transtort de crédits. 


Re‘tificatif an Jowrnal officiel du 9 janvier #957: 

Page 123, Etat À, Autorisations de programme annulées et crédits 
de pavement annulés, au lieu de: « WMitliers de francs », lire: 
« Fran:s ». 

Page 4%, Elal B, Aulorisat ons de programme accordées el crédits 
de payement accordés, au lieu de: « Milliers de francs », lire: 
« Francs ». 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 9 janvier 1937: 

1. — Les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 
ciaprés, titulaires du brevet de préparation militaire supérieure, 
liste 11, ayant subi avec snceës les examens de fin de cours du 
peloton des élèves officiers de réserve (« Cacn 356 B »), sont nommés : 

Au grade d'aspirant de réserve. 
Rang du 31 octobre 1956. 
LL — ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Spécialité: Elève observateur. 
MM. Banse (Georges-Pierre-Auguste), né le 19 juin 1953. 
Caron (bernard-Claude-Roger), mé le 26 janvier 195 
IL, — Conps DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
a) Spécialité: Controleur d'epérat ons aériennes. 


MM. Verdure (Bernard-Maurice-Raymond), né le 16 novembre 1932. 


Steininger (François-Kavier-Lucien), mé le 5 mai 191. 
Thepault (Jean-Marie-Marcel)}, né le 10 mars 195. 


b) Spécialité: Etat-majer. 


A 


_—_ 


. Fallay (Jean-Robert}, né le 2 oclobre 19%, 
c) Spécialité: Elat-major. 


Sous-spécialité: Renseignements. 
MM. Memeint (Jean-Jacques-Marie-Camitle), né le 19 octobre 4922. 
De!'eheile (Pierre-Eloy-Jules-Victor), mé le 27 avril 1932, 


d) Spécialité: Ravitaillement. 
M. Schneider (Charles-Henri), né le 18 septembre 1993. 
€) Spécialilé: Administratif comptable. 


M. Demersseman (Daniel-Gérard-Joseph}, né le 17 novembre 19%. 


IIL — CoRPrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


a) Spéc'alité: Télémécanicien. 
M. Durlent (Francis-Jacques), né le 26 mars 1935. 
b) Spécialité: Mécanicien armement. 

M. Guillon (Daniel-Henri), né le 20 février 1931. 





Il. — Les élèves oficiers de réserve de l'armée ce l'air dont lez 
nams suivent, incorporés le 1er novembre 4%5, ayant subi avec 
suceès l'examen de fin de cours du peloton d'élèves officiers de 
réserve de l'armée de l'air (promwtion « Caen 56 B normale »), sont 
noinmés : 


Au grade d'asnirant de réserve. 
Rang du 51 oclobre 1956. 
L — Conrrs D&S SOUS-OFFICIERNS DE RÉSERVÉ DU PFRSONNFT NAVIGANT 
a) Spécialité: Elève mivte. 


MM. Ruono (Serge), né le 12 acûl 1991. 
Deltacourt (Bornard-Achille-Edonuard), né le 10 mars 1994, 
Caillibotle (Alain-Lauwrent-Marie), né le 3 aout 19941. 


b) Spéciulté: Elère observateur. 


MM. Roche (Guy-Pierre-Moise), né le 14 mars 149251. 
Lecouffe (Jean-Daniel-Edmond), né le 3 mai 192. 
Esparbes (Gérard-Jean), mé le 30 novembre 1952 
Carbonne (Michel-Jean-(Germain), mé le 20 avril 1952, 
Duflos (Jean-André), né le 51 janvier 1992. 

Molina (Gabriel), né le :Q janvier 1991, 

Michel (Roger-Adrien-Paul), né le 21 octobre 1932 
Lagny (Jean-Louis), né le 10 juillet 1921. 

Senard (Pierre-Joseph-Robert), né le #1 août 1972, 
Gouezou (Gux-Yves), né le 23 janvier 1191. 
d'Adhémar (Pierre-Robert-Edmond\, né le 9 mai 191 
Guérin (Michel-François), ré le 11 mars 193. 


II. — ConPs DES SOUS-OFFKIERS DK RÉSERVER 
DU PERSONNEL NON NAVIANT DU SIRVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialité: Encadrement. 


MM. Zimmerman (René-Georges-Eugène\, né le 4 avril 1920. 
Larourt (Jean-Eugène-Pascal), né le ? juillet 19922, 
Vallon (Jcan-André-Clément), mé le 17 mani 1991. 
Cottin (Pierre-Guy), né le % seplembre 199. 


b) Spérialité: Sécurité aérienne, 


MM. Maizgret (Jean-Alexandre), né le 2 février 19922. 
Paradis (Rernard-Emile-Charles), né le 19 novembre 1992 
Nicaise (Damicl-Eloi-Gabriel), né le 19 septembre 19%. 
Angelini (Paul-Floris\, n& le 21 juillet 4932. 
Julien (Mawurice-Marie-Bruno), né le 2% mars 1492. 
Besson (Michel-Henri-Fernand), né le 21 octobre 1994. 
B'ois (Manrice). né le 20 août 1954. 
Martire (Gérard-Marcel-Armand), né le 47 octobre 194 
Chauveau (Claude-Paub, né le 11 avril 1921. 
Deprost (Guy-Jean-Marie), né le 29 juillet 1834, 


c) Spécialité: Contrôleur d'osérations aériennes. 


MM. Randier (Robert-Jean-Marie)}, né le 8 o-lobre 1922. 
Saint-Martin (Louis-Albert-Pierre), né le S mai 1990. 
Mingam (Jean-Louis-Marie), né le 1} août f921 
Marnier (Jean-René-Alexandre), né le : février 1935. 
Giraud (Bernard-Joseph), né le 5 avril 1994. 

Batel (Gérard-Marie-Georges), né le 9 février 19%. 
Ferrero (Roïland-Jean-Marie-Alired), né le 1% mai 1956. 
Dommergues (Georges-Marie-Henri), né le 9 janvier 1921. 
Roux (André-Louis), né le fer décembre 1931. 

Alluyt (Michel), mé le #8 janvier 1934. 

Billaud (Jean-Joseph-André}, né le 31 octobre 19%. 
Chevalier (Jean), né le 25 février 1921. 

Plu (Daniel), né le 6 août 1902. 

Caporal (Hervé-Paul-Marie), né le 4 février 1920. 

Céleri (Jean-Jacques), né le 147 noversbre 19%. 
Duhamel (Pierre-Oscar-Rock), né le 13 octobre 1922. 
Latour (Jean-Pierre), né le 22 septembre 1932. 

Nivault (Michel-Louis), né le 17 avril 1922 

Gros (René-Jean), né le 18 novembre 1923. 

Bourlier (Pierre-Raymond-Gaston), né le 4 août 1934. 
Ruther (Jean), né le # décembre 1931. 

Vasse (Michel-lenri-Eugène), mé le 14 décembre 1930, 
Chavy (Bernard-Robert-Charles), né le 2? octobre 1921. 
Rabette (René}, né le 24 avril 19%. 

Lambert (Pierre-André-Benoit)}, né le 2% juillet 1992, 
Delacroix (Claude-Pierre), né le 12 juin 1994. 

Rigal (Georges-Marcel}, né le 23 avril 1924. 

Rieu-Beillan (Claude-Louis), né le 12 juin 1993. 

Gros (Jean-Fmile), né le 8 octobre 1938. 

Daoudal (Roger-Georges-Yvon), né le 4 juin 1992. 
Dumont (Emile-Augustin-Florimond}, né le 2% mars 19%. 
Sanchez (Pierre-Alphonse-Jean), né le 29 novembre 4934. 
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d) Spécialité: Etat-major, 
MM. Orec-hioni (Pierre-Lucien), né le 5 juin 1232 
Laurens (Pierre-Ienri-Arnaud), né le 26 mars 19951. 


M. 


MY. 


. Gibelin 


Laporte (Jean-Mare-Maurice), né le 3 septembre 19%, 
Cheviliard (lenri-Louis-Jean), né le 12 fevrier 1950, 
Cadoux (Jean-Marcel-Louis), né le 4 avril 1924. 
berviile (latrick-Guy-Marie), né le 4 février 1224. 
Thedenat (René-Léon), né le 27 février 1990, 

Milhac (lierre-Marie-Jean), né le 23 avril 1990. 

Puzenat (Marie Claude-Godefroy), né le 2? février 1922. 
Lesueur (Roger-Marie-Joseph}), né le 5 mars 1992, 


Lebel (Bernaürd-René), né le 19 juillet 1932. 
Lorie (Henri-Léandre-Michel), né le 16 décembre 1991. 
Fron (Hubert-Marie-Albert), né le 3 dérembre 1990. 


Chauveau (Raymond-René-Roberl), né le 16 février 1953. 
Tardivel (lean-Louis-Marie), né le 8 septembre 1932, 
Aillet ‘Jacques-Paul-Yves), né le 21 mars 191. 

Boutillon (Gabriel-Paul-Charles), né le 29 avril 1920. 
Bourgode (Pierre-Charles), né le 13 mars 1991. 
Buscuilhon (Albert-Fernand), né le 7 juillet 1932 


€) Spécialité: Elat-major. 
Sous-spécialilé: Renseignemenis, 


, 


né le 27 janvier 1993, 
novembre 1951. 


Crépon (André-Emi!'e), 


Béranger (Guy), né le 17 

Peyrei (Claude-llemri), né le 27 février 1933. 
Marlin (Jean), né le 20 octobre 1924. 

Desne (Roland-Pierre-Francois), né le 23 avril 1991. 


Amsellem (Georges-Jacques), né le 15 janvier 1933, 
Baise (Claude-René-Paul), né le 26 juin 192 
Raby (Pierre-Georges-Jean), né le 27 octobre 1991. 
Riou (Jean-Lucien), né le 29 août 1951. 

Louvet (Jean-Roger), né le 1° juillet 14932. 

Auniel (Maurice-Jean), né le 8 juin 1931, 

Milon (Henri Robert), mé le {er octobre 1922. 
Devignes (Robert-Gabriel), né le 1? avril 1992. 
Vlach (Jacques-Louis), né le 7 juin 1922 

Kriz (Georges-Jean), né le 95 octobre 1992, 
Maranget (Jean-Louis), né le 5 octobre 1994. 
Bonifas (Guy), né le 90 juillet 1990. 

Le Bon (Jean-René), né le %5 mai 1929. 

Parin de Lafarge de Fabry Fabregues .Jehan-Claude-Paul), né 


le 21 dérembre 1990. 
Hatat (Daniel-Maurice-Jacques), né le 5 juin 1990, 
Dutreni'h (GuysJacques), né le 21 août 191. 
Rerltonazzi (Fernand-Antoine), né le 17 septembre 1933, 
Pagès (Gabriel-Lfon), né le 10 août 192% 


de Ciosets (Philippe-Emmanuel), né le 3 janvier 1992. 


Rarvitaillement. 


f) Spéci lite > 


12 janvier 19932 
1932. 


Carrier (Robert-Flie-Joseph}), né le 

Lalosse (Bernard-Gauthier), né le 31 décembre 
Nevraud (Georges), né le 29 mai 1922. 

Jalin (René-Fernand-Charies), né le 7 septembre 1991, 


Le Bret (Bernard-Guy-Henri), né le ? avril 1921. 
Amyot (Jacque<), né le 4 avril 1934. 

Remy (Jean-Marie-Francois), mé le 15 mai 1992. 
Cometii (Andr£-Louis-Charles), né le 18 mai 1930. 
Valle (Pierre-Jean-Siivain), né le 1f°r août 1982. 
Moulinier (Jean-Philippe), né le 417 avril 1991. 
Tessier (Mchel-Pierre-Aifred)\, nf le 24 août 1921. 
Vidal (Jicques-Edmond-Arnaud), né le 13 juillet 1933. 
Poudevigne (Jacques-Marie-Auguslin), né le 14 juin 1991. 
Bobricheff (Alexandre), né le 7 février 1955. 
Minière (Jean-Henri), né le 17 juin 1951. 

Perrisr (Jacques-Léon-Cyrille), né le 4 mars 19%. 


Rakotoharime ier août 1991, 


Rivera (Thomas), 


(Alphonse-Pierre), né le 
né le 20 janvier 1950, 


£) Spécialité : Administratif comptable. 


(Guy-Emile), né le 8 août 1922. 


Bouissière (Yves-Jeun-Marie), né le 2 avril 199. F 
Pinochet (Jacques-llenri-Armand), né le 7 juillet 1991. , 
Bayada (Marcel-Ienri), né 1è 16 mars 1995. 


né le 25 janvier 1983. 
10 décembre 41990. 


Baudez (Pierre-Daniel}, 
Jeanningros (Jean), né Île 
C'airet (MRavmond-André), né le 21 août 1991, 

Caron ({Mi-hel-René), né le 25 avril 1932. 

Marihouret (Claude-Henri-Louis), né le 22 juillet 1931. 
Renolle:u (Guy-Andr-René), né le 24 novembre 41932 











MM. Mouton (André-Char'es-Fdouard), né le 4 février 1994. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Soulier (Miche!-Bugène-André), né le 9 juillet 1930. 
Couanne (Michel-Marie-Marcel), né le 21 février 1990, 
Arbey (Jean-Louis-Marcel), né le 19 avril 1929. 


Vin‘ent (Georges-Victor), ré le 2% juin 1991. 
h) Spécialité: Infrastructure. 
Arri (Jean-Charles-Francois), né le 22 mai 1922 


Rou:sel (Jean-Joseph), né le 6 septembre 1990. 


i) Spécialité: Transmissions. 


Bouché (Pierre-Ienri-Marie), né le 27 novembre 190, 
Carwentier (Yves-Edouard), né le 27 juin 1952. 

Bardeau (Paul-André-Gaston), né le 14 mars 1992. 
Defebvre (André-Emile), né le 21 mai 1992. 

Lefebvre (Jean-P'erre-Noël), né le 13 juin 1953 

Hardy (Robert), né le 8 septembre 1930. 

Réginensi (Pierre-Francois-Bernard), né le f°r novembre 1922. 
Belcour (Jean-Louis-Marie), né le 15 août 1921. 
Breguet (Louis-Jean-Paul), né le 25 novembre 1992. 
Legrand (Charles-Clément-Bruno), né le 9 avril 1932. 
Le Strat (Augustin-Marie), né le 5 juin 1992. 

Adnot (André-Jacques-Léon), né le 22 novembre 190. 
Guillien (Jean-Pierre-Francois), né le 19 août 1933. 
Pécheraux (Gilbert-Octave), né le 21 août 1991. 
Bouchard (Jean-Claude-Gilber!t), né le 27 mai 1992, 


Rouede (Gilbert-Morecl-Louis), né le 4 oc'obre 1952. 
Dupraz (Jean), né le 13 juilet 1951. 
Vexiau (René), né le 23 janvier 1951. 
Goulard (Corentin-Jean-Marie), né le 8 juillet 1993. 


Le Cozannet (Maudez-Julien-Marie), né le 9 décembre 1993. 
Noyere (Jacques-George=-lienri), né le 17 novembre 1992. 
Peurière (Roger), né le 6 février 1954. 

Rose (Georges-Jean), né le 17 septembre 1992. 

Collot (Christian-Marius-Auguste), né le 30 novembre 1930. 
Simon (Rayvmond-Joseph-Ange), né le 15 mai 1923. 

Edet (Mi‘hel-Bernard-Pierre), né le 10 mars 1951. 

Pouyes (Pierre-Blaise), né le 10 novembre 1%. 

Maury (Chri:tian-Hubert-Armand), né le 10 août 191 


j' Spécialité: Psycholtechnique. 


(André-Anselme-Henri), né le 26 janvier 1995. 


Ballan 
1990. 


Paiiious (Gérard-Louis-Eugène), né le 27 octobre 


1IT. —— Conrs PES SOUS-OFFICIERS PE RÉSERVE 
PU PERSONXEL NON NAVIGANT SPÉCIALISIE 


a) Spécialité: Mécanicien avion. 


Morin (Jacques-Bernard), né le 4 mars 1991. 

Robaglia (Christion-Dominique), né le 1° octobre 1991, 
Couenne (Jean-Julien-Henri), né le 22 février 1992. 
Rossez (Jean), né le 23 janvier 1933. 

Dubus (Julien), né le 19 août 1952. 

Vercasson (Michel-Robert), né le 20 février 1951. 
Guibert (Jacques-Albert), né le 16 juillet 1953. 
Goelz (Jean-Georges-Camille), né le 16 mars 1922, 
Tardy (WHubert-Philibert-Albert), né le 14 juillet 1931. 
Gauckler (Jacques-Pierre-Frédéric), né le 26 avril 1931, 
Daniault (Alain-Georges-Marie), né le 7 juiliet 1992. 
Théry (Patrick-Antoine-Marie), né le 11 février 1953. 
Mazevrac (Jean-André), né le #3 juin 1991. 

Grelard (André-Georges-Robert)}, né le 4 août 1931. 
Courtois (Pierre-Marie-Henri), né le 23 septembre 1991. 
Passebon (Olivter-Alain-Robert)}, né le 7 juillet 1932. 
Girardo (Fernand-Marius-Maurice), né le 24 aoùt 1991, 
Feneyroi (Jean-Hippolyte-Louis), né le 16 avril 1934. 
Crétin (Daniel-Joseph-Louis), né le 21 mars 195. 
David (Raymond-Vincent-Hervé), né le 2 janvier 1932. 
Pénmicaud (Gasion-Jean), né le 2 octobre 1992. 

Leclerc (Jean-Claude-Pierre), mé le 22 mai 1923. 


b) Spécialité: Mécanicien armement. 


Dalloz (Jean-Pierre-Georges), né le 30 décembre 1991, 
Villeger (Jean-Georges-Antoine), né le 23 mai 1992. 
Pays (Jacques-Marie), né le 15 août 1951. 

Villeger (Claude-Jean-Louis), né le 3 janvier 1993. 
Champion (André-François), né le 15 juin 1931. 


€) Spécialité: Mécanicien équipement. 


Gonon (Serge-Lucien), né le 20 mars 19%. 
Lefevre (Henri-Raymond), né le 19 février 1991 
Guet (Jean), né le 12 mai 1991. 

Jomas (Claude-Yves), né le 2 août 1992. 
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MM. Croguennec (Hubert-Daniel),-n6 le 3 novembre 1921, 
Pierchon (Robert-Jules), né le 15 août 1932, 
Nalin (Jean-Marie), né le 15 octobre 1990. 
Laurent (Jean-Louis-Aimable), né le 14% février 1991. 


d) Spécialité: Télémécanicien, 


= 
E A 


. Massardier (Lucien-Louis), né le 21 novembre 1993. 


Linsig (André-Paul), né le 11 février 1930. 

Margerie (Jacques-Marie-Louis}, né le 6 mai 1999. 
Rouland (Jear-Claude-Charles), né le 21 février 1992, 
üïérard (Michel-Marie), né le 2» février 191, 

bigand (Robert-Henri), né le 18 mars 1%30. 

Nicout (Jacques-Léon), né le 27 septembre 1951. 
Coutin (Bernard-Eugène), né le 6 mai 193, 

kevorkian (Jean-Michel), né le 10 mars 1932, 

tavel (Jean-Marius-Barthelémy), né le 31 août 1091. 
Lemoine (Robert-Edmond-Eugène), né le 17 mars 1991, 
Monnereau (Georges-Louis-Marceau), né le 12 août 1990, 
Martignac (André-Joseph), né le 12 juin 1954. 
Kirmann (René-Gérard-Mathieu), né le 4 février 1991, 
Boulletin (André-Louis), né le 27 juin 1931. 


Barot (Pierre-Charles),. né le 


11 septembre 1950. 


Jullien (Georges-Edouard-Jean), né le 6 décembre 1951. 


IL — Les élèves officiers de réserve de l'armée de l'air dont les 
noms suivent, ayant subi avec succès l'examen de fin de cours du 
peloton des élèves officiers de réserve de l’armée de l'air (« Caen 


26 B »), Sont nominés : 


Au grade d'aspirant de réserve. 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE PRÉSER\E 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENÉTAL 


Rang du 31 décembre 1956. 


Spécialité: Encadrement. 


MM. Lasroux (Pierre-Gaëtan), né le 29 novembre 1991. 
Delaporte (Claude-Joseph-Marie), né le 18 mars 1953, 
Dupuy (Yves-André), né le 13 mai 1931. 
de Geyer d'Orth (Gérard-Marie-Jacques), né le 10 avril 1992. 
Montandreau (Jean), né le 29 octobre 1930, 

Gourp (Georges-Gilbert), né le 8 mai 1955, 

Loisey (René-Pierre), né le 7 mai 1931. 

Bouteille (Robert-Antoine), né le 14 juin 1993. 
Villanova (Alain-Albert-Guelfuc-io), né le 15 avril 1992, 
Labadie (Jean-Roger), né le 6 janvier 1931. 

Bel (Jacques-Marcel-Henri), né le 7 mai 1950. 
Chevalier (Yves-Marie), né le 23 novembre 1952. 
Coudray (Jack-Guy), né le 2% janvier 1933. 

Aubert (Jacques-Edouard-Jean), né le 27 juin 19%. 
Goguillon (Claude-Charles-Anguste), né le 24 juillet 1992. 
bucollet (Daniel), né le fer juillet 1990. 

Meloux (Jean), né le 23 octobre 1930. 


Rouxel (Charles-Roger), né le 


y» 


23 mai 191. 


Domergue (Jacques-Louis), né le 26 anût 1990. 
Commere (René-Pierre-Victor), né le 1% février 1930. 
Morain (Maurice), né le 10 juillet 19531. 

Roux (Pierre-Louis), né le 13 novembre 1950, 





Candidat admis directement au peloton d'élèves officiers de réserve 
de l'air (promolion « Can 56 D »). 


(Décision ministérielle du 21 sep‘embre 1956.) 


Accart {Jean-Ciaude), 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats titulaires d'un brevet 
de préparation militaire supérieure admis au peloton d'élèves offi- 
Ciers de réserve de l'air (sromotion « Caen 56 D »). 

(Décision ministérielle du 29 décembre 196.) 


Liste x° 1 


Barilleau (Henri-L.-A.). 

Becquart (Alain-J.-M.-A.). 

Chiale (Willy). 

Coussedière (Robert-J. C.). 

Dominique (Pierre-C.) (1). 

Drogoul {Philippe-L.-3.). 

Dumont {Alain-E.-E.). 

Dupont de Ligonnès {Bernard-Il.- 
M.) (1). 

Ferranet {Maurice-L.-G.). 





Garcia (André-A.), 

Ge!lly (Pierre-R.). 

Goureau ({Alain-E.-R.) (1). 
Grafeuilie (Albert'. 

Grasse (Alphonse-A.) (1). 
Guillame (Daniel-M.-J.) (1). 
Haudebourg (Jean-C.-M.-G.-If.). 
Hébert (René-Y.-A.) (1). 

Hug (Roger-M.). 

Jardin ({Jacques-A.) (1) (3je 





Lahiiette (Aurélien-J.-M.). 
Laverny (Hubert-F.-P.) 
Leclercq (Michel-H.-M.-J.), 
Melge (Emile-J.-V.), 

Mlilot {Henri-J.-A.), 

Molle (Guy-F.-M.-J.), 
Nalpas (Huwberl-C.). 

Parisien (lenri-M.). 

Perrin {Jean-C.-l.\, 

Prioritii {Guido-P.) (1) (3). 


LISTE 


Alispach (Albert-H.-R.). 
Arnouid (Francis-J.-M.). 
Audurecau (Francois-L.). 
Larberin-Barberini (dej (Marc-A.- 
M.-1.). 
Barb« x (Patrice-II.-M.-P.-L.). 
Barbicux (Anloine-L.-C.M.). 
Bélic.rd (Aimé) (1). 
Bernard (Ciaude-IL.-X.). 
Bernard (Jean-J.i. 
Biaonc (Paul-J.-E.\. 
Blanche (Yves-L.-M.). 
Boisguérin (Gérard-M.-D.). 
Bonnell {Jean-P.) (2). 
Jossé (Jacques-A.-D.i. 
Bouffard {Michel-A.} (1). 
Bouquet  (Alain-G.-J.-M.). 
Bourgeois (Jacques-A.-A.). 
Boulthors (Daniel) ‘1). 
Breuil (Miche:-P.-J.), 
Brun (Yves-H.). 
Bussard (Jean-P,) 
apifali (Gérard-J.-E.). 
aArcenac (Yves. 
assin (Yann-C.-E.). 
astarède (Jean-F.-B.). 
‘asieiain (Jéan-P.-C.-J.). 
ayasse (Marcel-G.-A.) (1. 
aza!et-Lavigne (Claude-E,}. 
hancenotle (Gus-F.-M.), 
haudonnay (Michel-H.-J.)., 
hapon (Marcel-G.-R.), 
haslanet ({André-L.). 
hauvel (Armand-J.-F.), 
hevrier (René) (1). 
‘hiépikoff (Paul). 
“hoquet {Bernard-P.-E.). 
‘octeau (Philippe) (4). 
colin (Max-A.-M.). 
olin (Pierre-M.-J.-M.). 
Coquerelle (Gildas-Y.-J.-M.). 
Cordel (Jean-L.) (1) (3). 
Cordonnier (G ‘rard-C.-E.). 
Couleurre (lnberl!. 
Courtinat !‘Palrce). 
Couvreur (Edouard-J.-Y.). 
Cromer (Jean-E.-R.). 
Cuve:ier (Pierre-A.-R.). 
Dainbournet (Alain-C.-P.). 
Dauvergne (Jean-C.\. 
Davoine (Michel-R.-G.). 
Decréme (Paui-Hi.-P.-A.). 
Delacroix (Claude-G.\, 
De'afond {Gérard}. 
Delespierre ({Daniel-A.-P.-G.). 
Delpech (Pierre-H.1, 
Dépianque (Jean-M -R.-G.). 
Dermin (Jacques-N.-M.). 
Derville (Didier-\.-M.-J.). 
Deudon (Robert-F.i. 
Dordhain (Aïbert-E.). 
bosnon (Ghi<lain-J.-A.). 
Doverzne (Alain). 
Dubois (Loïck-Y.). 
Dulour (Jean-F.-H.). 
Duhau {André-G.). 
Dubeceo (Jean-A.-L.)}, 
Eck ‘Henrsi-L.). 
Elmary {Sau\eur-J.). 
Elay (Emi'e-G.-M.-J.), 
Emery {Jean-J.-G.), 
Ellter ;C:aude-L.-M.,), 
Falou (Henrs-E.-1.-M.), 
Faure {Jean-R.-1.-C.). 
Fensie (Jacques-G.). 


ln Gone fn un je jun jun jun je je je jun jun jm jen jm 








Reyde'let (Guy-A.-C.). 
Richard (Jean-P.4F.). 
Roquet {Michel-3.-P.),. 
Saint-Germain (Max-A.) (1). 
Stiegler (Miche:-D.-P.-M.), 
Tello :René-J.). 
Traout (Pierre-L.-G.). 
Truc de La Seig.ière 
L.-R.). 


(Georges-Pe 


yo 9 


Folienfant (Jean-A.). 
onchain (Michel-6.). 

Fourre {Corisiiin-M.-V.) (1). 
Uailiègue (Phi..ppe-M.-L.). 
Garaiér (Gu-iare-A.), 

Gary (GérarJ-F.). 

Gage! (Jea L. LR 

German {Jacque:-G,}, 
Giraudon (Fransis-J.), 
G'anclaude (Jsan-F.\. 

GocC'ar (Frencois-G.) (4). 
Grenier {Jean-L.-M.) (4). 
Griesinor amiite-A.-L.r. 
Grimaldi (Matrius-M.-A.) {2) (3). 
Grhmonurez (Albert-F.). 
Qullier:z (Francis-L.), 
Hanno {térard-R.-P.), 
WManoun (Norbert-S.r. 
Harisioy (Edicnne-V.-J.), 
Helbois (Martial-M.-J.). 
lôéme de Larotlte {Jean-G.). 
Henning {André-M.-P.-A.) (1), 
Houst (Patrice-L.-P,1, 
Houzet /Maurice-P.-L.\, 
Ivalüi (Robert. 

Joufroy (Jean-L.-A.-M.-L.), 
Kling (Alfred-C.-R.) (11. 
Kluz (Pierre-M.) (1). 
Kocn (René-A.). 

Labouvrie (Robert-P.-M.) 
Laburihe (de) (Jern-L.-M.). 
Lahalle (René-J.-M.) (4). 
Lamps (Michel-G.-M.\, 
Lanlignel (Marcel-M.-C.V.-L.) 
Lapsrte (André-J.\. 

Laugier (Louis-J.-G.). 

Laurent (Emile-A.r, 

Lecuinte (Régis-C.-M.Y, 

Lecoq {Jacques-M.-f..\, 
Termaire (Pierre-A.1, 

Lesage tJacques-L.-M.) (1). 
Lesimple {Jean-C.-P.-M.) 
Lesousf ‘Pierre-1..\, 

Leva'lois (lean-F.-X.1, 

Licari (Gérard-Y.-4.). 
Lombard (Louis-Y.-A.), 

Lucas (Guy-E.-J.) (1). 

Luneau (Bernard). 
Maisonneuve (Jean-Y.-P.-E.-C). 
Malaicrre {Jean-I..-L.-J.1. 
Malroux t(Jean-(.). 

Mar'el (Maurisi 

Mertin (lean-P.-N.\, 

Mailun ‘de) (Olivier-M.-A.-V.), 
Matricon :Claude-P,), 

Mescsana (sauveur-M.-J.-F.). 
Micheau Pierre-G.) (1). 
Milhe-loutingon (Pierre-P.), 
Missud (René-M.). 
Moussine-Pouchkine (Wladimir}, 
Muller tJean-E.). 

Nelle (Lucien-B.-M.). 

Nicolsky (Alexandre) 
Niedergang (François-J.-L.) (11 
Noël {Hube:!-M.). 

North {René-A.), 

Obrecht (Jean-P.), 

Pache (André-F.). 

Pailier (Guy-J.-M.). 

Palerm {Wiliam-G.). 
Parcevaux ‘de) (Sané A.-IE M). 
Passemard (Robert-A.). 
Paxenneville (François-J.-M.-P.), 
Peccoud (Michel-P,) (1;. 
Peiniurier (Gabriel-E.-A }, 
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Santoni (Antoine-T.) (1). 
Surfali (Pierre-B.). 


Pelleley (Robert-J.-L.). 
Perrilliat (Jaeque=-P.}. 
Perrin (Paul-E.-J.). Schwarzbard (Jacques-A.). 
Pesson (Jaeques-A.). Seguret (Claude-J.-M.) (1). 
Peyronnet (de) (Phitippe-M.-P.-R.). ! Simon (Claude-H.-Y.). 
Pilain (Robert-M.). Sombardier (Gérard-C.}). 
Pinon (Daniel-J.-J.). Scrdet (Guy-0.-E.). 
Pinto (Gibert-J.) (2). soi liez (Jacques-V.-H.). 
Pioch (Elienne-J.). Spriet (Jacques-Y.-G.). 
Poilloüe de Saint-Mars (de) (Pa-}Sueur (Olivier-T.-J.) (1). 

trick-IL-R.) (4). Sulger (Rolert-J.). 
Pons (Christian). Sullice (Hubert-H.-P.). 
Pons (Michel-F.-E.). Taveau (Pierre-J.-M.). 
Pousset  (Claude-4.-M.), loulemonde ‘Raphaël-P.-M.-J.) (1). 
Quarez (Bernard-M.) Touzalin (de) (Jean-C.-M.-J.) (1). 
Quatrebarbes (de) (François M.). | Traullé (Claude-P.-L.). 
Rebicre (Jean-R.) (1). Tritsch (Michel-R.-E.-A) (1). 
Rem (Marcel-J.). Ursule (Georges-M.) (2). 
Reire. (Daniel-V.:H.). Vaillant (Phiippe-G.-L.-M.-J.).: 
Ripailles (Guy-C.). Vandamme (André-G.). 
Rippert d'Alauzier (de) (Tugues- | Vannes (Ilenri-A.-J.). 

R.-M.-I1.) Verdier (Patrice-M.-J.). 
Robin (Jean-P.-L.-M.). Verstracte (Pierre-E.-M.-J.). 


Rochard (Daniel-L.-E.). Vieu (Claude-J.-P.)., 
Rodier (André-J.). Vincent (Yves-A.). 
Roland (Claude-P.-M.) (2). Voisin (Jean-C.-R.) (3). 


Waills (Guy-A.) (1). 

Wilzer (Roger-L.-A.)., 
Wevrich (Francis-A.). 
Zéman (Raymond-J.). 


Rosset (Michel-R.-E.). 
Ro:<i (Marie-A.-M.). 
Roure (Pierre). 
Roux {Max-M.-E.). 
Rouzé (Marc-A.) (4). 

(1) L'intéressé remplit les conditions du décret dn 5 mai 199 
pour postuler éventuellement le corps des officiers mécaniciens 4e 
réserve de l'air. : 

(2) Sous réserve de complément de dossier par un extrait du casier 
judiciaire, bulletin modè': n° 2 

3) Sous réserve de coiplément de dossier par une fiche d'état 
ivit, 
ù (4) Sous réserve de fournir un certificat de nationalité française, 
conformément à l'ordonnanee du 19 oc'obre 1%%5 





D 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis, 
au peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
« Caen 56 D »). 


après concours, 
, (promotion 





Décision ministérielle du 20 juillet 1956. 
Bourgois (Christian-Il.-M.-E.). Pivard (Albert-IE.). 
Erre (Christian). 


Décision ministérielle du tr septembre 91956. 


Goupy (Louis-E.-A.-M.). 

Décision ministérielle du 19 octobre 195%. 
Abellan (Christophe-F.). Devel (Jean). 
Arlé (bewrges-A.). Lhez (Pierre-J3.-P.). 


Diemunseh (André-R.}. 


Aury (Pierre-Y.}. 
Dreyfus (Jacques) (4). 


Auzeau (Christian-M.-R.). 
Bailly (Jean-L.\, Dubourdieu (André-G.-€.). 
Barbier (Alain-P.-L). burand tJean-G.-E.-M.) (4). 
Baroux (Jean-G.-L.-E.\, Etbel (Mchel-N.-P }. 

Bauduin (Philippe-G.-J.). Fiauraud (Jacques-R.). 

Bevrand (Yves-J.-F.) (1). Fougère (Bernard). 

Blum (Tony-F.'. Frasch (Jean-J.) 

Bonnet (Pierre-A.) (1). Frozer (Robert-J.} (4. 

Bonzi (Tranquille-A.). Gache (Fernand-E.{©.) (1). 
Boudeville (Gérard), Galard de Béarn (de) (MHenry- 
Bouilleux (Michel). J.-C). 

Boyer (Raymond-A }. Garcon (Aïfred-F.. 

Briant (Roger-F.) (11. Gasnier (René-J.-J.). 

Brunelot (Roger-J.-J.). Gavoty (Bruno-Robert) (1). 

Cail (Robert\. Geoffroy (Roland-D.}. 

Carrière (Raymond-G.-J », Guilhermier (de) (Jean-M.-J.) (1). 
Charrat (Claude-R.). Haesslé (Robert-J.}. 

Chenevoy (Bernard-J.). Hardy (Michel-P.-R.). 

Cloes (Lucien-P.-E.). Heyherger (Francçois-J.). 

Collet (Marcel-J.-A.). Jacques (Marc-1.} (9). 

Conrollo (Itoger-J.). Jamet (Rémi-S.-R.). 

Costaz (Guy-G.). Jullien (Albert-G.-M.) (9). 
Coston (Jean-P.-M.-A.) (4, Lafoux (Michel-H.). 

Courtin (Jean-H.). laisne (René). 

Creupelandt (Bernard-M.-G.). Lamaison (Jean-J.). 

Pautriche (Bernard-M.-E.). Leger (André-A.) (#). 

Delavean (René-V.-S.). Lenotte (Jaceques-L.-F.). 
Delcambre (René-L.). Liégeois (Robert-F.). 

Delsanti (Jean-L.-C.). Ligouzat (Jean). 








Planet (Michel-II.4.} 
Poidatz (Guy-J.-B.). 
Prégermain (Jacques-L.\, 
 Prévosteau (Pierre-J.-G.). 


Livert (Jacques-A.}, 
Longhi (Jean-4.-C.-E.}. 
Lyard (Jean-J.-E.). 
Marfaing (Jean-C.-L.-M.-J.). 
Marguerit (Gérard-A.). { Rabiller (Maurice-E.-I.). 
Mariani. (Jacques-M.}. | Riou (Jean-P.} (1). 

Marielle (Jacqnes-H.-P.). Rodé (Alain-A.-J.) (2). 
Marin (Jean-L.-4.-M.) (3). Roeck (de} (Hervé-A.-L.) (4). 
Martin (Jacques-A.). Rogge (Jean-R.-4.). 

Martin (Michel-M.-J.1, Rougier (Pierre-A.}). 

Menut (Lionel-It.\, Sauvaget (Robert-Guy). 
Meriguet (Gorges). Savet (Jean-M.-P.-E.-M.}. 
Mbun (Philippe-C.-IL)}, Scheidt (Marie-J.-P.-C.}, 
Mhun (Robert-C.). Schwartz (Roland-A.-A.). 
Michel (André-G.-G.-Q.}, sémoulin (Jean-A.}). 

Michel (René-A.-E.+. sibenschuch (Pierre-H.). 
Miglianico (Gérard-A.-L.}. Simon (Gaston-E.) (4). 
Mileschi (Daniel-P.-J.) (1. Sterlini (Jacques) (1). 
Moinecourt (Régis-H.-C \. Thivans (Pierre-M.-A) 11). 
Netlter (Marcei-L.P.) (2). Tricot (Franeis-H.-E.-L.). 
Nicot (Francçais-A.-N Van-Den-Brocck (Jacques-L.-G.). 
Pétissié (Claude-P.-D.. Van-Hlamme (Maurice-A.-V.). 
Périer (Rager-L.) (1). Veillon (François-G.). 

Peiit (Pierre-T.-B.r, Vilain (Jacques-F.). 

Philiype (Robert-L.) (1°. Visage (Jean-E.-C.) (1). 
Picard (Christian). Walheim (Jean P.-L.). 





Décision ministérielle du 14 novembre 1956. 
Mercier (Bernard) (4). 
Muret (Philippe-H.-M.) (3). 


Gauguier (Gérard-G.-L.). 
Lievens (Jacques-G.-P.), 
Martin (Fernand-A.), 

(1) L'intéres<6 remplit les conditions du décret du 5 mai 195 
rour po-luler éveniuellement le corps des ofliciers mécaniciens de 
réserve de l'air. 

(2) Sous réserve de complément de dossier par un extrait du 
casier judiciaire, bulletin modèle ne ? 

3) Sous réserve de complément de dossier par une fiche d'état 
civil. 

(1) Sous réserve de constitution du dossier cemplet. 





Liste d'admissibilité du concours de recrutément 
de personnel féminin de l'armée de l'air (conveyeusts de l'air). 


Les candidates, [ar ordre alphabétique, dont les noms suivent 
sont déclarées alumssibles an concours de recrutement de per- 
sonnel féminin de l'armée de l'air (convoyeuses de l'air) à la 
suile des épreuves écrites des 13 et 11 novembre 1%6: 

De La Guéronnière (Marie- Le Quere (Gilberte). 

France) (1). Mathurin (Françoise). 

De Varennes Bissuel de Saint-} Molina (Den se-Arlette-Pascaline). 

Victor (Marie-Solange). Rideller (Lucienne). 

Ghis (Nadine) (1). Riou (Arvor). 
Jourdy (Chantal). Vidal (Renée). 

(1) Ces candidates ont conservé le hénéfice de leur admissibilité 

au concours des 9 el 10 février 1956. 











MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


De de 0 DR DE CR EE © te © 
l'intérieur les credits nécessaires au du fonds 
national de solidarité. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapporl du ministre des affgires économiques et financières, 
du mnunistre de l'intérieur et du secrélaire d’Elat au budget, 

Vu le décret ne 55-1089 du 51 dévembre 1953 constatant le mon- 
lant des crédits resondmits à ‘'exercice 1956, modifié par le déeret 
ne %-390 du 17 avril 1%%6; 

Vu la loi n° 56-639 du 9% juin 1956 portant instilution d'un fonds 
nalional de solidarité; 

Vu la loi n° 56-780 du : aoû 19% partant ajustement des dotalions 
budzgélaires reconduiles à l'exércire 1956; 

Vu l'arrèlé du 3% décembre 1956 portant fixation d'un montant 
des crédits rorrespondant à la couverture des dépenses de fonction- 
nement résultant de l’applicat:on de la loi n° 56-639 du 3% juin 1%6 
portant institution d’un fonds mationa! de solidarité (service des 
préleclures), 


Décrèle : 

Art. fr. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières au titre de l'exercice 19%6 par le décret 
ne 55-1689 du %1 décembre 1%, modifié par le déeret ne 36-390 du 
17 avrit 1956, par la loi ne 5%6-799 du 4 août 1956 et par des textes 
spéciaux, une somme de 16.512.000 F est définitivement annulée sur 
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le chapitre 46-96: « 2 à orge de la loi instituant un fonds national 
de solidarilé » du budget des finances et des aflaires économiques 
(l: Charges communes). 


Art. 2. — LL est ouvert au ministre de l'intérieur en addition aux 
crédits ouverts sur l'exercice 196 par ie décret ne 55-1689 du 31 dé- 
cembre 195, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 el par des textes 
soéciaux un crédit de 16.412.000 F applicable au chapitre 31-11: 
« “ervice des préfectures, — Indemnités el allocations diverses » du 
budget de l'intérieur. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'appiication 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
b'ique francaise. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil! des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIEN, 


Le ministse de M défense nationale 
et des forces armées, ministre de l'intérieur par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elal à l'intérieur, 
MAUIICK PI, 





Décret du 14 janvier 1957 portant admission à la retraite x. 


conférant l'honorariat à un oonsoiller maitre à la cour 
comptes. 





Par décret en dale du 14 janvier 1957, M. Daudier (Aïberl), conseil- 
ler maître à la cour des comptles, en service délaché, est réintégré 
pour ordre et admis à faire valoir ses droils à la retraite à compter 
du 12 décembre 195. x 

M. Daudier esl nommé conseiler maître honoraire à la cour des 
comptes. 





Transiert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2? novembre 1914 relalive à la forme de cer- 
lains actes porlant ouveriure de crédits; 

Vu le décrel n° 96-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, notamment son article 49; 

Vu le décre: ne 55-1689 du ‘1 décembre 195 constalant le non- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956, modifié gar le décret 
nv 26-290 du 17 avril 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 aoûl 19% portant ajustement des dotations 
budgétaires reéconduites à l'exercice 1956; 

Vu la loi n° 56-1236 du 23 décembre 19%6 portant: fo ouverture 
el annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratification de 
décrets; 

Vu l'arrêté du 3 février 1955 reialif aux prix de péréqualion des 
pâiles à papier; 

Vu les arrêts des 4 juin, 22 août, 27 oclobre et 26 décembre 1950 
portant transfert de crédits; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1997 relatif à la péréquation des paies 
à papier, 


Arrûle : 

Art. 4°, — Sur les crédits ouverts pour l'exercice 1956 au ministre 
des affaires économiques et financières par je décret n° 55-16Nÿ Gu 
J1 décembre 1%535 et par des textes spéciaux, une somme de 
5% millions de francs est définitivement annulée sur le chapi- 
tre 44-92: « Subventions économiques » du budgel des finances el 
des affaires économiques ‘1: Charges communes). 


Art, 2, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre de l'exercice 1%56, en addition aux :‘rédits 
ouverts gar le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 el par des 
textes spéciaux, un crédit de 525 millions de francs, applicable au 
chapitre 4:02: « Subventions destinées à aligner le prix des pâies 
françaises sur celui des pâtes importées pour la fabrication du 
papier journal » du budget de l’industrie et du commerce. 


Art+3. — Le directeur du budget au ministère des affaires 6° no. 
miques et financières est chargé de l’exéeution du présent arr\if, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Création au commissariat général du plan d'une commission 
de l'équipement cecolaire, universitaire et sportif. 





Rectificatif au Journal cfficiel du 28 août 19% : page 8200, 2e colon», 
arlicie 2, 5% ligne, après: « le directeur général des arts et lettres », 
en À à « le directeur des archives de France » (le resle sans 
changement). 











Commissions au commissariat général du plan. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1916 fixant les attributions dm 
commissariat général du plan, et notamment son article 5; 

Vu la loi ne 56-342 du 27 mars 1956 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement et, en particulier, 
son article 5 relatif à la préparation du troisième plan; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés membres des commissions suivantes 
au commissarial général du plan: 


Commission des péches maritimes. 


M. Gruenais, membre du comilé central des pêches maritimes, 


Commission de l'équipement sanilaire et social. 


M. Prevet, président du groupe « Hygiène el santé » du conseil 
national du patronat français. 


Arl. 2, — Le commissaire général au plan est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiei de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 19957. 
PAUL RAMADIER. 





Inspection générale des finances. 





Par arrêlé du 21 janvier 1957, M. Faivre d'Arcier (Maxence), 
inpecteur des finances de fre classe, en disponibilité, est, à compter 
du 1er janvier 1957, réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspec- 
tion générale des finances et placé en service délaché jusqu'au 
31 décembre 1959, en vue d'exercer les fonctions de président du 
conseil d'administration de la régie publicilaire des transports pari- 
siens. 


Par arrêté du 91 janvier 1957, M. Goelze (Roger-Auguste-A'exandre- 
César), inspecteur des finances de 1re classe, en service détaché, 
en qualité de directeur à l'administration centrale des finances, est 
réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
finances, à compler du 1°" janvier 1957. 

M, Goelze, inspecteur des finances de {re classe, d'recteur À 
l'administration centrale des finances, est placé en service détaché, 
pour la période allant du 4° janvier 1957 au 31 décembre 11%, 
en qualité de sous gouverneur du Crédit foncier de France. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 1% janvier 1957, M. Gerbes (Francois 
Etienne-Louis), inspecteur hors classe des contributions indirectes, 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir au Cambodge, a été, d'une part, réintégré pour ordre dans 
les cadres de son administration d'origine, à compter du 20 jan- 
vier 1956, et, d'autre part, placé en service délaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 20 janvier 1956, auprès du 
ministère de la France d'outre-mer pour servir au Cameroun. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1957, M. Rarère (Germain-Michel), 
inspecteur central de 2 catégorie de l'enregistrement et des 
domaines, a été, d'une part, placé en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, pour servir à Madagascar pour 
la période du 22 octobre 19% au 6 janvier 1930 inclus et, d'autre 
part, réintégré dans les cadres de son administration d'origine, 4 
compler du 3 janvier 1950 (régularisation). 





Par arrêté en date du 1% janvier 1957, M. Antoinette (Eugène- 
Armand-Romain), inspecteur des contributions indirectes, à été 
placé en service détaché après du ministère de la France d'outre- 
mer pour exercer des fonctions en Afrique équatoriale français», 
pour unc période maximum de cinq ans, à compler du 31 août 195%. 


Par arrèté en date du 14 janvier 1957, M. Verges (Pierre), inspecteur 
adjoint des services extérieurs de la direction générale des inwôts 
(service des contributions indirectes), a été plaré en service détaché, 
à compter du 16 octobre 1%, ausrès du secrétariat d'Etat an travail 
et à la scurilé sociale pour la durée du stage rég'ementaire qu'il 
est appelé à effectuer en qualité d'’inspecteur stagiaire du travail 
el de la main d'œuvre, 
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Par arrêtés en date du 14 janvier 1957, les agents de la dirertion 
généra.e des impôts dont les noms suivent ont élé, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter des dales ci-après intiquées, pla- 
cés en service détaché auprès du ministère de la France d'ouire- 
luer: 

Pour servir en Afrique équatoriale française. 

M. Roelands (Clande-Henri-André), agent de constatation de 3e éche- 
lon de l'enregistrement et des domaines, 17 juin 1956. 

M. Maurel (Abel-Phiippe), inspecteur central de 2 catégorie des 
contributions indirectes, 20 mai 1956. 


Pour servir au Cameroun. 
M. Olard (Camiile-André), contrôleur de 7e échelon de l’enrezis- 
trement et des domaines, 28 mai 1956. 
Pour servir à la Cûte française des Somalis. 


M Lassays (Antoine-Gaston-Arthur), inspectcur adjoint de {re ciasse 
de l'enregistrement et des domaines, 18 mai 19%. 





Par arrêté en date du 14% janvier 1957, l'agent de l'enregistrement 
et des domaines dont le nom sait a été, pour uye période maximun 
de cinq ans, à compter de ia date ci-dessous indiquée, placé en 
service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
servir en Afrique équatoriale française : 

! M. Maire (Raymond-Marc;), contrôleur de fe échelon, 11 aoû: 

956. 





Par arrêté en date du 11 janvier 1957, les agents des contributions 
directes dont les noms suivent ont été placés en service délaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour une période 
maximum de cinq ans, à compter des dates ci-dessous indiquées : 


Pour servir à Madagascar, 


M. Perot (Pierre-Fernand), inspecteur de 1re ciasse, 16 seplem- 
bre 1956. 

M. Troisgros (Robert-Arsère-Adrien), inspecteur de 1re elasse, 
17 août 1956, 

M. Masson (Jacques-Abel), inspecteur adjoint de 1r° c'asse, 3 août 
196. 

Pour servir en Afrique équatoriale française. 

M. Dufal {Jean-Hippolyte), inspecteur adjoint de {re classe, 28 oclo- 

bre 1956, s 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1318 modifiant le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 
modifié relatif à l'harmonisation et à la coordination des trans- 
ports ferroviaires et routiers. 





Pectificatif au Journal ofliciel du 28 décembre 1956: page 12592, 
article fer, 8e alinéa, 7° ligne, au lieu de: « du présent décret. 
fixer par arrclé », lire: « du présent décret, fixer par arrêlé ». 





Approbation de l'acte de concession à la chambre de commerce 
du Havre de la gare routière publique de voyagours de cette 
ville. 





Par arrûté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme en date du 22 décembre 1%%, est approuvé l'acte 
de concession à la chambre de commerce du llavre de la gare rou- 
tière pub.ique de voyageurs de cetle vike. 


— <— — t 





Ouverture de crédit sur exercice clos. 





d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme (secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale), en augmenta- 
tion des restes à payer de l'exercice elos 1953, un crédit spécial 
de 429.770 F, montant d'une nouvelle créance constatée sur cet 
exercice. 


Par arrôté du % décembre 1%%6, il a élé ouvert au éecrétaire 





Concession de l'exploitation de l'aéroport de Saint-Nazaire-Montoir 
à la chambre de commerce de Saint-Nazaire. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, 

Vu le décret ne 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique et notamment ses articles 13, 16 et 17 
relatifs aux concessions d'outillage public; 





— 


Vu le décret du 6 mai 1%55 approuvant le cahier des charges type 
applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux cham- 
bres de commerce ; 

Vu la délipération de ia chambre de commerce du 412 décem- 
bre 1%53 par laquel'e rette compagnie sollicite J'octroi d’une 
concession d'outillage publie, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Une concession d'outillage public pour l'exploitation 
de l'aéroport de Saint-Nazaire-Montoir est accordée à la chambre 
de commerce de Saint-Nazaire confor.nément au eahier des charges 
et aux documents annexes joints au présent arrêté. 


Art. 2. — La conce:sion portera effet à dater du 1er octobre 1956. 

Art. 3. — Le présent arrêté, le cahier des charges et ses annexes 
seront publiés au Journal ojficiel de ia Répubiique française. 

Art. 4. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commer- 


ciale, le directeur du hudgel au ministère des affaires économiques 
el financières e! le direcieur du commerce au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 
Fail à Paris, le 8 janvier 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
ei au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Pour Je sccrétaire d'Etat an budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER. GOËTZR. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





CAHIER DES CHARGES 
APPLICABLE À LA CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC ACCORDÉE PAR L'Etat 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-NAZAIRE POUR L'EXPLOITATION DE 
L'AÉRODROME DE SAINT-NAZAIRE-MORTOIR 


= —— 


Ce cahier des charges est conforme au cahier des charges type 
approuvé par décret du 6 mai 1#% (Journal officiel du 27 mai 1955), 
sauf en ce qui concerne les additions ou compléments ci-après: 


TITRE Ier 
Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet d'assurer sur l'aéroport de 
Saint-Nazaire-Montoir, dont la situation est décrite dans l'annexe 
ne ! au présent cahier des charges: 

L'établissement, l'aménagement, l'entretien ou l'exploitation des 
ouvrages, bâliments, installations et matériels mentionnés ci-dessous, 
ainsi que la création et le fonctionnement des services énumérés 
ci-après : 

ie La construction, l'entretien et l'exploitation de l'aérogare com- 
prenanl : 

a) Un hall public : 

b) Une salle d'attente pour les passagers ; 

c) Des locaux pour l'installation d'un restaurant, d'un bar, com- 
merces divers, installations sanitaires : 

d) Des locaux et installations destinés aux administrations publi- 
ques chargées d'assurer les contrôles aux frontières;, 

e) Des emplacements nécessaires aux entreprises de transports 
aériens, à l'administration des postes, télégraphes et téléphones; 

20 L'aménagement et l'entretien de l’ens:mble des voies routières 
à l'intérieur du périmètre concédé et des parcs de stationnement 
publics ou à usage réglementé ; 

% L'entretien du réseau de drainage et d'évacuation des eaux 
de l’ensemble de la concession ; 

4 La fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer: 

L'alimentation en énergie électrique (à l'exception des installa- 
tions utilisées pour les aides à la navigation radinélectriques el 
visuelles) ; 

Le chauffage : 

L'alimentation en eau potable; 

L'évacuation des eaux usées; 

Le nettoiement et l'évacuation des déchets et ordures; 

Les raccordements aux réseaux publics de télécommunications 
(à l'exception des réseaux particuliers de télécommunications réservés 
à la navigation aérienne et à la météorologie nationale) et, plus 
généralement, de tous les aménagements de voirie et réseaux divers 
dans le périmètre concédé ; « 

Les services prévus au présent alinéa portent à la fois sur les 
raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux de 
distribution à l’intérieur du périmètre concédé ; 

5e La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution de 
carburants de tous terrains nécessaires aux locaux, installations 
énérales ou particulières et outillage qui leur seraient utiles pour 
eur permettre d'assurer l’avitaillement en carburant et en lubrifiant 
des aéronefs faisant escale sur l'aéroport, ainsi que la vente des 
mêmes produits aux véhicules automobiles à l'intérieur des limites 
de l'aéroport; 
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6° La mrise à la disposition des transporteurs aériens et des amxi- 
liaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, installations, 
matériels et outillages utiles à ces derniers : 

7 L'entretien de l'aire dite de stationnement : 

8e L'exploitation des parcelles du domaine de l'aéroport non 
affectées à un usage aéronautique : 

a) Pacage, fauchage, mise en culture des terrains nus compris 
dans le Périmètre concédé ; 

b) Location à des tiers des terrains indispensables pour l'exploi- 
{ation technique ou commerciale de l'aéroport ; 

c) Gestion générale des terrains des zones industrielles concé- 
dées constituant « l'arrière-port aérien ». 


Article 3. 
Réalisation des. équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 


Article 4. 


Dispositions particulières aux ouvrages. installations, matériels 
et services incombant à l'Etat. 


4 L'Etat reste chargé : 

a) De la police générale de la circulation des aéronefs, des véhi- 
cules et des personnes dans le périmètre concédé de l'aéroport de 
Saint-Nazaire-Montoir ; 

b) Du contrôle de la circulation aérienne : 

c) De l'aménagement, de l'entretien et de l'exploitalion des aides 
à la navigalion aérienne radioélectriques et visuelles, y compris 
le balisage lumineux et les télécommunications ; 

d) De la sécurité de la navigalion aérienne, y compris les ser- 
vices de lutte contre l'incendie des aéronefs et de sauvetage et 
relevage des aéronefs accidentés ; 

2% L'Elat assurera l'entretien de la route d'accès de l'aéroport 
(route B) ; 

3 L'Etat reste également chargé de l'aménagement et de l’en- 
retien de la voie de circulation reliant l'aire de stationnement à 
la piste d'envol. 


Article 5. 


Contrats ou engagements conclus antérieurement avec des tiers 
par l'Etat. 


La chambre de commerce, du seul fait de la délivrance de la 
présente concession, sera substituée à l'Etat dans l'exercice des 
droits et obligations de ce dernier au regard de tierces personnes 
qui seraient bénéficiaires de tout contrat portant location, autori- 
sation ou permission d'occupation sur des éléments de la concession. 

En conséquence, la chambre de commerce prendra à sa charge 
toutes les responsabilités techniques, administratives et financières 
découlant pour l'Etat des engagements contraclés par ce dernier 
dont elle reconnait avoir pris connaissance. 


Article 29, 


Conditions d'exploitation particulières à certaines installations 
de la concession. 


fo L'Etat se réserve le droit d'aménager, à l'intérieur du péri- 
mètre concédé, la chambre de commerce entendue, tout ouvrage, 
biliment ou installation nécessaires pour lui permettre d'assurer 
les services dont il a la charge, notanunent en matière de police 
générale, de contrôle de la circulation aérienne, de sécurité de 
la navigation aérienne et de contrôle aux frontières; 

% La chambre de commerce assurera aux services de l'Etat ins- 
tallés sur l'aéroport la fourniture des services généraux dont eile 
a la charge : eau, électricité, chauffage, etc. 

Ces prestations de service seront effectuées à litre onéreux. 
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TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article %4. 
Recettes. 


En contre-partie des dépenses qu'elle s'engage à faire en exé- 
cution du présent cahier des charges et en rémunération des 
services qu'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est 
aulorisée à percevoir les redevances énumérées ci-après : 

4° Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs; 

2 Redevances pour l'usage des installations aménagées pour la 
réception des passagers et des marchandises ; 

3 Redevances pour occupation de terrains et d'immeubles ; 

# Redevances correspondant à toutes prestations de services ou 
de fournitures non énumérées explicitement à l’article 18 du décret 
n° 53-893 du 24 septembre 1953. 
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Article 37. 


Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. 


4° La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entretenir 
dans l’'aérogare « passagers » et dans l’aérogare « fret »: 

a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l'exploi- 
tation prévu à l'article 17 ci-dessus et pour l'accomplissement des 
formalités de contrôle aux frontières ; 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition 
privative des administrations chargées de ces contrôles, 

L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suit: 

Un bureau de 3,00 x 2,50 = 7,40 mètres carrés pour la police de 
la douane ; 

Un bureau pour fichier de 2,50 mètres x 1,30: 

Une banque pour les formalités de police, de douane et de santé 
de 3,50 mètres de longueur développée : 

Un banc de visite de douane de 7,50 mètres de longueur pour la 
visile des bagages. 


HALL LT EUR LLC CELA LEE ELLE LL _. 
Article 43. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans à daler du 
fer janvier qui suit l'octroi de la concession. 


. . MMA ROMANE ANR LÉ LL EE e D 
ANNEXE No I 


NOTK DESCRIPTIVE RELATIVE A LA SITUATION DE L'AÉRODROME 
DE& SAINT-NAZAIRE-MONTOIR 


19 Silualion de l'aérodrome de Saint-Nazaire-Montoir. 


L'aérodrome de Saint-Nazaire-Montoir est classé dans la catégo 
rie « B » au regard de la loi n° 46-2122 du 2 octobre 19%6. 

Il a été ouvert à la circuiation publique par l'arrêté en date du 
11 septembre 1950 signé par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

L'aérodrome de Saint-Nazaire-Montoir a été inscrit sur la liste des 
aéroports internationaux de la métropole et des départements d'outre- 
mer établie par l'arrêté du 31 octobre 1%5. 

L'aérodrome de Saint-Nazaire-Montoir a été créé par l'Etat, 

Il appartient présentement à l'Etat. 


20 Affectation de l'aérodrome de Saint-Nazaire-Montoir. 


A titre principal, au secrétariat d'Etat aux travaux publics et aux 
transports pour les besoins de l'aviation civile et commerciale ; 

A titre secondairs, au minislère de la défense nationale, éecrétariat 
des forces armées (air) en faveur de la direction technique et indus- 
trielle du ministère de l'air. 


ANNEXE Ne II 
LISTE DES TERRAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS EXISTANTS 
INCORPORÉS À LA CONCESSION 
a) Terrains. 


Les terrains concédés comprennent l'ensemble de la zone affectée 
à l'aviation civile teile qu'elle apparait (trait bleu) sur le plan 
n° 1314 annexé. 

b) Ouvrages et installations. 

Néant. 


ANNEXE No III 


LISTE DES MATÉRIELS ET OBJETS MOBILIERS EXISTANTS 
ç- INCORPORÉS A LA CONCESSION 


(Pour mémoire.) 
ANNEXE No IV 
LISTE DES TERRAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS A RÉALISER PAR L'ETAT PP 


QUI SERONT INCORPORÉS A LA CONCESSION DÈS LEUR ACQUISITION, AMÉNAGE- 
MENT OU MISE EN PLACE 


Aire de stationnement. 
ANNEXE No V 


PROGRAMME DES TRAVAUX A RÉALISER ET DES MATÉRIELS A FOURNIR 
PAR LE CONCESSIONNAIRE 


L — Programme des instillalions à réaliser et des matériels à fourni?,. 


Les ouvrages, bâtiments, installations et matériels que la chambre 
de commerce s'engage à créer ou à fournir dans le cadre de la 
concession et dans la mesure où elle dispose des sommes nécessaires 
seront réalisés dans les conditions ci-après : 

Contruction d'une aérogare pour la réception des passagers à exé- 
culez au cours de l’année 1956. 


I, — Financement du programme établi, 

Les équipements de la concession énumérés dans le présent pro- 
gramme, dont le montant total est estimé a 12 millions, seront 
tinancés en principe à l'aide d’un emprunt contracté par la chambre 
de commerce et gagés sur le produit res recettes de sa concession 
et des participations des diverses collectivités locales, 
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Aviation civile et commerciale. 





Par arrêlé en date du 2% décembre 1956, le tableau d'avance- 
ment de grade des fonctionnaires du corps administratif supérieur 
des services exlérieurs du secrétariat général à l'aviation civile 
el commerciae a été ainsi fixé pour ;'année 1%: 


Inscrivtion pour la re classe du grade de sous-che/ 
de service administratif. 


Mine Marry (Adrienne), 





Par arrèté en date du 2? décembre 1956, Mme Marry (Adrienne), 
sous-chef de service adininistralif de 2e ciasse des services exté- 
rieurs du secrélariat général à l'aviation civile et commerciale, 
est nommée à l'emploi de sous-chef de service administratif de 
fre ciaese (1er échelon) et titulariste dans le grade correspondant 
à compter du 1° juin 1956. 





Par arrèlé en date du 22 décembre 19%, les fonctionnaires dont 
les noms suivent, appartenant au corps des personnels radioélec- 
triciens, bénéficieront. au cours de l'année 1956, d'avancements de 
classes dans les conditions ci-après : 


A. — CHEFS DE POSTE RADIOÉLECTRICIENS URDINAIRES 
A la hors-classe, 


M. Bock (Pierre), à dater du 3 janvier 1956. 
M Verdaie (Roger), à dater du 16 juillet 19%. 


BE. — OPÉRATEURS RADIOÉLE TRICIENS PRINCIPAUX 
De 1re classe. 


M. Boulanger {Miche!), à dater du 16 août 1956 


Par arrêté en date du ? décembre 1956, il est mis fin, le 1er jan- 
vier 1957, au détachement auprès du ministère des affaires étran- 
gères (relalions avec les Elais associés) de M. Do Dinh Cuong, 
ingénieur de la météoro:ogie 

M. Do Dinh Cuonzg, ingénieur de la météoroiogie, est mis, pour 
une durée d'un an à cornpler du 1% janvier 197, en position de 
disponibi;ilté pour convenances personnelles. 





Par arrêté en date du 28 dérembre 1956, les ingénieurs élèves 
de la navigation aérienne dont les noms suivent, en fonctions 
au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerci&:e), 
sont nommés à l'empioi d'ingénieur de la navigation atrienne de 
3e classe, 1er échelon, et titniarisés dans le grade correspondant, à 
compter du 1% octobre 1556: 

MM. Dillard (Gilles), Lau (Pierre), Weishaupt (Gabrie:), Tardy 
(Jean-François), Levy (Francis), Al!&rd (Henri). 

La durée des bonifications pour services militaires utilisab'es pour 
l'avancement ultérieur des intéressés est fixée comme suit: 

MM. Dillard, 1 an 6 mois: Lau, 1 an 6 mais: Weishaunt, 1 an 
20 jours; Tardy, 1 an 6 mois; LeYy, 1 an 6 mois; AlLard, 2 ans. 





Cffciers de port. 


Par arr'lté en date du 9 janvier 1957, le tableau d'avancement au 
choix des officiers de port a été fixé ainsi qu'il suit pour l'année 
4956, en ce qui concerne les avancements de grade, savoir. 


I. — Licutenants de port proposés pour le grade de capitaine de port. 


M. Sauvage (Louis), inscrit depuis 1953. 
M. Girard (Auguste), inscrit depuis 1954. 
MM. Houchois (Edmond), de Saint-Denis (Jacques), 


Il. — Souslieutenants de port proposés pour le grade 
de lieutenant de port. 


M. L'Ilegarat (Joseph), inscrit depuis 1945. 

M. Moy (Henri), inscrit depuis 1951. 

M. Le Doutblet (Eugène), inscrit depuis 1952. 

M. Potentini (Ange), déjà inscrit au tableau de 1953. 

M. Benard (Hyacinthe), déjà inscrit au tableau de 1953. 

M. Golfard (Prosper), déjà inscrit au tableau de 1953. 

M. Vincenteili (Dominique), déjà inserit au tableau de 1954. 

MM. Le Guen (Guillaume), Foucault (Louis), Ledan (Guillaume), 
Eneauit (J.-Marie), Fremin (Jules), Salaun (Jacques). 








Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 28 décembre 196, les candidats dont les noms sul- 
vent, déclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux pubiics de l'Etat (ponts et chaussées) à la suite de l'examen 
prolessionnel de 1956 et ayant satisfait à leurs obligations militaires, 
ont été nommés ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
de ïe classe (ponts el chaussées), pour compter du fer janvier 1957: 

MM. Duchateau (Guy), Deudon (Robert), Boutin (Jean), Villepra 
{Pierre), Tenetir (Camille), Rochegude (Paul), Ardisson (Casimir), 
benimal (Pierre), Paix (Roger),"Duflot (Robert), Menetrier (Serge), 
Leroy (Georges), Piffaretti (Gabriel), Falentin (Rogery). 





Par arrèlé en date du 9 janvier 1957, M. Chapon (Jean-Pierre), 
ingénieur de 2 classe des ponts et chaussées à Rouen (service 
imarilime), a ét$ chargé, à la inéme résidence, à compter Gu 4e juil- 
lèt 1%%6, dn 3° arrondissement du service maritime des ponts et 
chaussées du département de 1a Seine-Maritime, en remplacement de 
M. Banal, appelé à d'autres fonetions, 

Il sera attaché, en outre, au rontrôie des voies ferrées des ports 
de Rouen et de Duclair et chargé du service spécial d'études des 
vuies ferrées de quai pour la desserte de l'établissement de Port- 
Jérûme 





Par arrèlé en date du 9 janvier 1957, M. Trumelet (Henri), ingé- 
nieur hors classe des ponts et chaussées à Coutances, à été chargé, 
pour compter du fer janvier 1957, à la résidence de Mont-de-Marsan, 
de l'arrondissement spécial du service ordinaire des ponts el chaus- 
sées du département des Landes, en remplacement de M. Halpern- 
Herla. 





Par arrôté du 9 janvier 1957, M. Velitchkovitch (Jean), ingénieur 
de îre classe des ponts et chaussées à Rouen (service marilime), 
a été provisoirement chargé d'assurer, à compier du fer juillet 195%, 
à la même résidence, en sus de ses fonctions actuelles, l'intérim 
du 2e arrondissement du service maritime des ponts et chaussées 
du département de la Seine-Maritime. 


— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 janvier 1%7: page 392, 
fre colonne, au lieu de: « M. Canares (Yves), ingénieur des ponts 
et chaussées de 3% classe », vire: « M. Camares (Yves), ingénieur 
des ponts el chaussées de 3° ciasce ». 





Circulaire du 23 décembre 19%56 relative à l'évaluation de la puis- 
sance administrative des différentes catégories de véhicules auto- 
mobiies. 





Le secr'taire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme à Messieurs les préfets. 


Les règles. qui servent actuellement de base à l'évaluation de la 
puissau’e administrative des moteurs des véhicules automobiles 
on! été fixées par la cireuisire strie B ne 19 du 11 avril 1925. 

Diverses circulaires ont, par la suite, apporté des modificaliona 
el des compléments au mode de calcul de celle puissance pour 
tenir compte tant de l'évolution de la technique de construction 
des moteurs que de la nature des carburants empioyés pour l'ali- 
mentlalion de ces noieurs. 

Le mode d'évaluation de la puissance administrative, qui résulte 
de formules forcément conventionnelles, présente néanmoins l'avain- 
tage d'établir une règle généraie valable pour l'ensemble des véhi- 
cules automobiles et apporte au point de vue fiscal une certaine 
unité pour la perception des impôts qui frappent ces véhicules 

Il n'a pas paru nécessaire de modifier les règles actueilement en 
vigueur qui donnent satisfaction dans leur ensemble et qui se 
trouvent désormais rassemblées dans la présente circulaire. 

De plus, cette circulaire contient de nouvelles instructions pour 
déterminer la puissance administrative des tracteurs agricoles et 
évaluer celle des véhicules électriques, 


L — Véhicules automobiles relevant du titre I du décret du 
10 juillet 1954 (code de la route) autres que les véhicules élec- 
triques. 


La puissance administrative des véhicules automobiles auxquels 
sont applicables les dispositions du titre II du décret du 10 juillet 
1954 (code de la route) doit être calculée d'après la formule: 

P=KkKkn DL 
dans laquelle : 

P désigne Ja puissance admanistrative exprimée en chevaux-vapeur; 

n le nombre des cyiindres; 

D l'alésage en centimètres ; 

L la course des pistons en centimètres également ; 

wen tours par seconde, la vitesse de rotation et K un coefficient 

numérique, ; 
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— 


Valeurs à relenir pour w et pour K. 
I po 


Pour vw, la valeur à prendre dépend du poids du <hâssis nu, ban- 
dages compris, suivant que ce poids est supérieur où inférieur à 
229 kg; il convient d'évaluer forlaitairement la vitesse de rota- 
lion du moteur à 1.%0 tours par minute (w = 29) ou à 1.800 tours 
par minute (w — 90). 

Toutefois, pour tous les châssis de poids compris entre 1.20 et 
2.20 kg, il sera inscrit simultanément sur le procès-verbal de récep- 
tion du service des mines deux puissances: 

— une première puissance calculée sur la base d'une vitesse de 
rolalion de 1.880 tours par minule (w = 30) qui sera mentionnée 
au procès-verbal comme devant être admise quand le châssis sup- 
portera une carrosserie destinée au tourisme ; 

— line deuxième puissance calculée sur la base d'une vitesse de 
1.500 tours par minule (w = 25) qui sera menlionnée au procès- 
verbal comme devant être admise quand le châssis surportera une 
carrosserie destinée à un service public de transporls en commun 
ou au transport des marchandises. 

Je précise que le poids du châssis nu, bandages compris, s'entend 
du châssis en ordre de marche, sans carrosserie mi ailes el sans 
approvisionnement de combustible, de lubrifiant ou d’eau, mais en 
y comprenant les accessoires tels que les réservoirs d'essence, accu- 
mulateurs électriques, silencieux faisant corps avec le chassis lui- 
même ou nécessaires au fonctionnement du moteur. 

Pour K, il convient de donner à ce coelficient numérique Ja 
valeur uniforme de 0,00015 quel que soit le nombre de cyiindres du 
motaur. 

Cette formule doit s'appliquer aux moteurs alimentés à l'essence 
et aux carburants liquides légers (cf. annexe 2 À la circulaire du 
2 juillet 195% relative à l'immatriculation des véhicules) fonction- 
nant suivant le cycle à 2 ou 4 temps ainsi qu'aux moteurs Diesel 
à 2? lemps. 

En ce qui concerne: 

— les moteurs alimentés par gazogène; 

— les moteurs alimentés au gaz de vilie comprimé ; 

— et les moteurs Diesel fonctionnant suivant le cycle à 4 temps, 
la puissance administrative est déterminée en multipliant par le 
coefficient 0,7 le résultat obtenu par l'applicalion de la formule 
générale indiquée ci-dessus. 

Pour les moteurs alimentés au gaz naturel de pétrole comprimé, 
la puissance administrative est déterminfe en mullipliant par le 
coefficient @,9 le résultat oblenu par l'appiication de la formule 
généralc. 


IL — Motocyclettes, vélomoteurs, tricycles et quadricucles à motcur 
définis par le titre IV du code de la route. 


La puissance administrative des moloryclelles, vélomoteurs, tri- 
cycles et quadricycles à moteur auxquels sont applicables les di:- 
positions du titre IV du rode de la roule doit êire évaluée en fonc- 
tion de la cylindrée totale du moteur. 


Li puissance administrative sera fixée à: 


1 CV si la cylindrée est inférieure ou égale à 1%5 cm°. 

2 CV si la cytindrée est supérieure à 125 cm sans excéder 173 cm. 

2 CV si la cylindrée est supérieure à 175 cm? sans excéder 250 cm. 

4 CY si la cylindrée est supérieure à 250 cm’ sans excéder 3% cam. 

5 CV si la cylindrée est supérieure à 350 cm’ sans excéder 500 cm. 
Au delà de 500 cm", il conviendra d'ajouter un CV par 125 «m° ou 

{raction de 125 cm? supplémentaires 


Il. — Tracteurs agricoles. 


En ce qui concerne les tracteurs agricoles, j'avais décidé, par 
circulaire n° 53 du 12 mars 191, qu'il n'y avait pas lieu de faire 
figurer une mentiun de puissance sur les cartes grises de ces engins. 


En eflet : 

— d'une part, celle-ci ne présentait à l'époque guère d'intérêt pour 
les utilisateurs de ces engins; 

— et, d'autre part, il paraissait difficile d'appliquer aux tracteurs 
agricoles les règles d'évaluat:on de la puissance administrative des 
véhicules automobiles. 


Toutefois, il m'a élé signalé que certaines préfectures faisaient 
figurer sur les caries grises des tracteurs agricoles une indication 
de puissance qui représente d'ailleurs, suivant les départements, 
lanlôt la puissance réelle (puissance du frein, à la barre, à la poutie, 
à la traction), tantôt une puissance administrative arbitrairement 
calculée, H en résulte une disparité entre des engins qui ont en 
réalité la même puissance, disparité d'autant plus regrettable que 
les prestations vieinales imposées aux propriétaires de tracteurs 
agricoles sont calculées d'après la puissance inscrite sur la carte 
grise. 








Dans le but de pallier ces difficultés, j'ai décidé, après avis de la 
commission centrale des auioinobiles el de la circulation générale, 
que dorénavant la puissance administrative des tracteurs agricoles 
serait calculée d'après la formuie suivante; 


P = 5,13 x Y 


P représentant la puissance administrative et V la cylindrée du 
moteur exprimée en litres. 


Toutelois, pour les tracteur: agrico'es équipés d'un moteur Diesel 
à deux ou quatre temps, la puissance administrative sera déterminée 
en muliiplinnt par ie coefflien! 0,7 le résultat obtenu par l'applica- 
tion de la formule : 

P = 5,13 x V 


Pour les tracteurs agricoles équipés d'un moleur semi-Piesel lent 
à deux temps, it conviendra de mulliplier par le coefficient 0,4 le 
résultat obtenu par l'application de ladite formule. 

Désormais seule la puissance déterminée selon la formu'e indi- 
quée ci-desssus devra figurer sur les cartes grises des tracteurs 
agrico:'es. 

Pour les types nouveaux de tracteurs agricoies soumis à dater 
de la publication de la présente circulaire à la réception du service 
des mines, la puissance adminisiralive devra être mentionnée sur 
les notices descriptives et ce-tificalts de conformité. C'est celte puis- 
sance qu'il conviendra d'inscrire sur les <artes grises. 

Pour les iracleurs agricoles actuellement en circulation, les pro- 
pPriétaires devront demancer aux préfets l'inscription sur la carte 
grise de la puissance ainsi dierminée, ou éventueltement, la recli- 
fication de la carte grise si ue menlion de puissanre calculée sur 
d'autres bases x; a été portée. 

Je précise que celte formalité ne devra pas donner lieu à une 
réception, à titre isolé, desdits tracieurs par le service des 1mines, 
ni à la perception de droits de limbres ou taxes. 


IV. — Véhicules électriques. 


La puissance adrninistrative des véhicules automobiles actionnés 
par un moteur ectrique doit êire déterminée de la façon suivante : 

Si la puissance nominale uni-horaire — (puissance que le moteur 
peut fournir pendant une heure sans dépasser l’échauflement admis- 
sible) — ne dépasse pas 5 chevaux, la puissance administrative 
à inscrire sur la carte grise de ce véhicule est égale à la puissance 
réelle nominale du moteur, 

Cette puissance est d'ailleurs mentionnée sur la plaque apposée 
sur le moteur é'ectrique. Elle est généralement inscrile en kilo- 
watts. S'il se trouvait que des puissances aient élé indiquées en 
chevaux-vapeur, on se servirait des relations suivantes: 

1 CV = 0,735 kW 
et { KW = 1,36 CV. 

Je vous signale en parlicu:ier que c'est ce mode de détermination 
de la puissance qui doit être retenu pour permettre l'application des 
dispositions de l'article 126 (lo) du code de la route, dispositions 
tendant à dispenser du mnermis de conduire les conducteurs des 
véhicules automobiles électriques d'une puissance au plus égale 
à un kilowatt. 

Pour les véhicules électriques dont la puissance nomina'e uni- 
horaire excède 3 CV, la puissance administrative est oblenue en 
principe en réduisant des trois quarts la fraction de la puissance 
nominale uni-horaire dépassant 3 CV, 

Si lon désigne par PA la puissance administrative et PU la puis- 
sance uni-horaire, on aura: 

fe Si PU < 5 CV, PA —U 


PC — 5 
2e Si PU > 5 CV, PA = 5 + ——— 
4 
Exemple : PU = 110 
110 — 5 
PA = 5 + ——= 5 + % = 21 CV 
4 


Au cas où l'application des règles qui précèdent donnerait lien 
à quelques difficultés, les ingénieurs des mines les soumettraient 
à mon administration. 

Toutes les instructions antérieures en matière d'évaluation de la 
puissance des véhicules automobiles qui sont contraires à celles 
édictées ci-dessus sont abrogées. 

La circulaire série B no 53 du 12 mars 1953 est abrogée. 

J'adresse ropie d« la présente circulaire à MM. les sngénieurs en 
chef des mines pour valoir instructions. 


Le Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 





++ 
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NF J 61-812. — Trou d'homme pour chaudières: bouchon elliptique 
INDUSTRIE ET COMMERCE | autoclave, plan. | cs 
— ————— NF J G1-814. — Trou d'homme pour chaudières: bouchon elliptique 
autoclave renforcé, embouti à chaud. 
NF J 73-000 add. 1. — Appareils destinés à étabuir et à interrompre 


Décret n° 56-1101 portant règlement d'administration publique en 
Algérie sur lcs permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux et sur lcs rermis d'exploitation ou les conces- 
sions de ces substances accordés à des titulaires de permis exclu- 
sits de recherches. 


> —— 


Rectificatif au Journal officiel du 1 novembre 1956: page 10450, 
4re colonne, titre V, au leu de: « Prorogation des permis exclusifs 
de recherches en cas de demande de concession de permis d’explai- 
tation », lire: « Prorogation des permis exclusifs de recherches en 
cas de demande de concession ou de permis d'expyoilalion ». 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modilié par le décret du 12 novembre 1933; 

Vu Ja loi du 8 avril 1956 et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant réglement d'administrat on 
publique pour l'application dudit article 35 et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du ?3 novembre 1956 de l'ingénieur en 
chef de la ke circonseriplion électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art, 1er, — Sont déclarés d'utiité publique les travaux de cons- 
trucrion des deux lignes d'énergie électrique à 15 kV ci-après: 
Bayet—Saint-Pourcain, Bourbon-!'Archambault—le Montet, avec la 
dérivation de Saint-Hilaire (Altiér), 

Art. 2. Les expropriations nécessaires pour l'exéculion desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art, 2. Le directeur du guz et de l'électricité est chargé de 
l'exéeul'on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
là République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Homoiogation de normes. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 2% mai 1951, relative à la normalisation, et le décret 
du 24 mai 1941, fixant le statut de normalisation; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrûle : 
Art. fer, Sont homologuées, à la date du 930 novembre 1956, les 
vingt-six normes françaises suivantes; 
Electricité. 

NF C 15-150. — Règles pour l'exécution des installations de lampes 
à décharge soumises à des tensions de deuxième catégorie. 

NF C 92-700, — Conducteurs pour équipement des véhicules à 
moteur thermique: séries 24 TV, 24 TN, 24 T Th, 24 TC. 

NF C 61-100. — Règles d'établissement du petit appareillage utilisé 
dans les installations de première catégorie et établi pour 
des courants au plus égaux à 6 ampères. appareils doués 
de pouvoir de coupure et destinés à élablir el interrompre 
ou à commuter un ou plusieurs circuits. 

NF C 65-100 add. 1. — Appareils destinés à établir el à interrompre 
les circuits: règles. 

NF C 63-650, — Règles d'élablissement des démarreurs pour moteurs 
électriques. 

NF C 61-200, — Règles d'élab'issement des coupe-circuit à fusibles 
pour courant alternatif et pour des tensions égales ou supé- 
rieures à 1.000 volts. 


Construction navale. 


NF J 61-808. — Trou d'homme pour chaudières: spécification géné- 
raie. 

NF J 61-810, — Trou d'homme pour chaudières: bouchon elliptique 
autoclave, embouti à chaud. 





les circuits à bord des navires marchands: règles. 


Documents bancaires. 


NF K 10-02, — Symboles d'unilés monétaires.  : 
NF K 12-64. — Pouvoir aux assemblées générales ordinaires d'action 
naires. 


Pétroles et dérivés. 


NF M 05-014. — Détermination de la teneur en plomb tétraéthyle 
des combustibles liquides volatils (en particulier des essen- 
ces de pétrole). 


Acoustique. 


NF S 21-001. — Audiomètres. 

NF S 31-002. — Mesure, en laboratoire et sur place, de la transmis- 
sion des sons aériens et des bruits de chocs dans les cons- 
tructions. 


Iluiles essentielles. 


NF T 75-001. — Règles générales d'emballage. 

NF T 35-002. — Règles générales d'étiquelage et de marquage des 
récipients. 

NF T 35-003, — Règles générales d'échantillonnage, 

NF T 55-101. — Essai de solubililté dans l’éthanol. 

NF T 75-102, — Détermination du point de congélation, 

NFT 75-103. — Détermination de l'indice d'acides. 

NF T 75-104. — Détermination de l'indice d'esters. 


NFT 35-105 — Détermination de l'indire de peroxydes (évaluation 
de l'a'tération par auto-oxydation). 


Essais des eaux. 


NF T 90413. — Dosage colorimétrique des ions nitrite. 
NF T 90-015. — Dosage colorimétrique des ions amimonium. 


Art. 2? — A la date du 20 novembre 195: 
1° Les indices des normes suivantes: 
Electricité. 


NF C 9%. — Normalisation des tensions inférieures À 100 volts 
(homologuée en juillet 1937) deviennent: NF C 02-210. 


NF C 116. — Règles à en, — pour l'exécution et l'entretien des 
clôtures électriques (homologuée en juin 1947) deviennent : 
NF C 15-140. 

NF C 51. — Spécifications pour la fourniture des cartons isolants, 
d'épaisseur comprise entre 0,1 et 1 mm, de qualité analogue 
à la qualité dile « presspahn » (homologuée en juillet 1937) 
deviennent: NF C 26-130. 


NF C 46. — Méthodes d'essais des matières plastiques utilisées dans 
la construction électrique (homologuce en février 1952) 
deviennent. NF C 26-210, 

NF C 9%. — Spécifications pour la fourniture des fils méplats en 
aluminium à angles arrondis, d'épaisseur comprise entre 
0,8 et 10 mm, destinés aux enroulements de machines et 
d'appareils électriques (homologuée en juillet 194) devien- 
nent: NF C 51-220, 

NF C 85. — Règles pour la mesure des tensions au moyen de 
l'éclateur à sphères (homologuée en mars 1944) deviennent: 
NF C 41-050. 

NF C GI. — Spécifications pour les essais diélectriques usuels à fré- 
quence industrielle (homologuée en décem 1947) devien- 
nent: NF C 41-100, 

NF C 81. — Spécifications pour les essais diélectriques au moyen de 
tensions de choc (homologuée en mars 1944) deviennent: 
NF C 41-200, 

NF C 10-008. — Balais pour porte-balai radiaux (homologuée en 
juin 1949) deviennent: NF C 51-902. 


NF C 10-009. — Porte-balai = (homologuée en juin 1949) 


deviennent: NF C 51- 

NF C 50. — Règles d'établissement des transformateurs de sécurité 
(homologuée en juin 1939) deviennent: NF C 52-200. 

NF C 56. — Normalisation des culots de lampes et des douilles 
d'usage courant (homologuée en juillet 1937) deviennent: 
NF C 61-501, 

NF C 10-010, — Foyers de cuisson amovibles: cotes d'interchangea- 
bilité (homologuée en janvier 1950) deviennent: NF C 73-101. 
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NF C 607. — Bouilloires (homologuée en janvier 190) deviennent : 
NF C 73-107. 
NF C 608. — Chauffe-colle à bain-marie (homologuée en janvier 


1950) deviennent: NF C 73-108, 


NF C G0-11. — Poëles à semi-accumulation (homologuée en janvier 
1950) deviennent: NF C 73-111, 

NF C 60-12, — Radiateurs (homologuée en jenvier 1950) deviennent: 
NE C 73-112 


13-112, 
NF C 60-15, — Sèche-cheveux à main {homologuée en janvier 1950) 
deviennent: NF C 73-115. 
NF C 60-16. — Vibromasseurs (homologuée en janvier 1950) devien- 


nent: NF C 33-116. 

NF C 60-29. — Appareils d'ondulation indéfrisable (homologuée en 
janvier 1950) deviennent: NF C 73-120, 

NF C 60-23. — Thermoplasmes et tapis chauffants portatifs (homo- 
loguée en janvier 1950) deviennent: NF C 73-129. 


NF C 60-24. — Grille-pain de table (homologuée en janvier 1950) 
deviennent: NF C 73-124. 


NF C 60-25. — Chauffereties individuelles (homologuée en janvier 
1950) deviennent: NF C 73-125. 
NF C 60-26. — Chauffe-lit à aceumulation (homologuée en janvier 


1950) deviennent: NF C 7.:-126, 

NF C G0-27. — Chauffe-plat à chauffage direct (homologuée en jan- 
vier 1950) deviennent: NF C 73-127. 

NF C 60-28, — Chauffe-plat à chauffage par accumulation {homo- 
loguée en janvier 1950) deviennent: NF C 73-138, 

NF C 60-29. — Dessiccateurs ménagers {‘homologuée en janvier 1950) 
deviennent: NF C 73-129, 

NF C 60-30. — Séchoirs de mise en plis (lomologuée en janvier 
1950) deviennent: NF C 73-13 

NF C GSM. — Chauffe-fer à friser (homologuée en janvier 1950) 
deviennent: NF C 73-131. 


NF C 60-35. — Ailume-gaz à vibreur (homologuée en janvier 1959) 
deviennent: NF C 73-195. 


NF C 60-36. — Allumoirs à frottoir (homologuée en janvier 1950) 
deviennent: NF C 73-196, 


NF C 60-32. — Couveuses à un étage dites horizontales (homojoguée 
en janvier 1950) deviennent: NF C 78-101, 
NF C G0-H4. — Chandrons-cuiseurs (homeloguée en janvier 41959) 
deviennent: NF C 78-102; 
2° Les titres des normes suivantes: 


Aéronautique. 
NF L 22519, — RBoulonnerie aéronautique: écrous hexagonaux aulo- 
freinés (homologuée en janvier 1954); 
NF L 86-20. — Rougies d'allumage blindées pour moteurs d'aéronefs 


(hoïnologuce en juin 1954; 

NF L 86.360, — Embout de câbles d'allumage blindés (homologuce en 
juin 1954) ; 

NF L 86-510, — Démarreurs: fixation et entrainement côlé moteur 
(homologuée en juin 1954), 


deviennent respectivement: 


NF L 22-510, — Boulonnerie aéronautique: écrous hexagonaux auto- 
freinés pour utilisation à des tempéralures inférieures à 
‘ ; 

NF L 86-350, — Bougies d'allumage blindées pour moteurs à pistons; 


NF L 86-360. — Embout de câbles d'allumage blindés pour moleurs 
à pistons; 


NF L 510, — Démarreurs: fixation et entrainement côté moteur, pour 
moleurs à pistons. 


Art. 3. — Sont annulées, à la date du 30 novembre 19%, les six 
normes françaises suivantes: 


Electricité. 


NF C 25-1. — Appareils doués de pouvoir de coupure et destinés à 
établir ou interrompre ou à commuter un ou piusieurs cir- 
cuiis (homologuée en avril 1924) (remplacée par NF C 61-100). 


NF C 71, — Règles pour l'exécution des installations de tubes à 
gaz lumineux soumis à des tensions de deuxième catégorie 
(homologuée en décembre 1940) (remplacée par NF C 15-150). 


NF C 88. — Règles d'établissement des conducteurs électriques pour 
équipement des véhicules à moteur thermique (homologuée 
en juillet 1943) (remplacée par NF C 32-70). 


NF C 108. — Règles d'établissement des coupe-circuit à fusibles pour 
courant alternatif et pour des tensions égales ou supérieures 
à 1.000 volis (homologuée en septembre 1919) (remplacée par 
NF C 61-200). 

NF C 120. — Règles d'établissement des démarreurs pour mnteurs 
électriques (homologuée en novembre 1950) (remplacée par 
NF C 63-650) 





Documents bancaires. 


NFK n” — Symboles d'unités monétaires (homologue en juin 
33). 
Fait à Püaris, le 9 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'indust'ie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Eccle nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté du 11 janvier 1957, ont été rapportées les disposit'ons 
de l'arrêté du 29 août 1956 portant nomination d'élèves titulaires 
français et étrangers à l’école nationale supérieure des mines de 
Paris en ce qu'elles concern-nt les élèves etrangers ci-après dési- 
gnés : 


MM. Scholberg (André), Do Man Lam, Pham Quang Lé. 


’ 





AGRICULTURE 


Décret du 28 décembre 1955 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 





Par décret en date du 28 décembre 1955, M. Le Harivel de Gonne- 
ville (Etiennce-André-Marie-Gérard)}, conservateur des erux et forêts 
à Rennes (l'e-ei-Vilaine), est adinis à faire valoir ses droils à la 
retraite, d'office par limite d'âge. 

L'élat des services destiné à servir de base à la liquidation de 
la pension de M. Le Harirel de Gonneville sera arrêté au 29 décem- 
bre 1956. 





Décret du 12 janvier 1957 portant nomination d’un direcieur généra! 
honoræire de l'office national inierprofessionnel des céréales, 





Par déeret en date du 12 janvier 1957, M. Layeillon (Henri) est 
nommé directeur général honoraire de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 





Décret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier de certains per- 
sonnels des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l’agriculiure ainsi que de l'institut national de 
la recherche agronomique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
an budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

. Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 relatif au classement 
hicrarchique des grades et emplois des personnels civils de 
l'Etat, modifié nolamment par le décret n° 51-851 du 90 août 
1951; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1. — Les fonctionnaires constituant les personnels admi- 
nistratifs ou cormplables des établissements d'enseignement 
relevant du ministère de l’agriculture ainsi que de l'institut 
national de la recherche agronomique se répartissent entre les 
corps suivants : 

Le corps des secrétaires et économes des établissements d’en- 
seignement supérieur relevant du ministère de l'ag'iculture et 
des secrétaires de l'institut national de la recherche agrono- 
nique ; 


Le corps des agents comptables des établissements d’ensei- 
gnement supérieuwi relevant du ministère de l’agricu:ture ; 

Le corps des agents comptables des centres régionaux d'’en- 
scignement agricole. 
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TITRE 1° 
CoRPS DES SECRÉTAIRES ET ÉCONOMES 
CHAPITRE I, — Dispositions générales. 


Art. 2. — Les secrétaires et économes se répartissent en secré- 
taires ou économes de 2 classe et secrétaires ou évonomes de 
{= classe. 

La ?* classe comporte cinq échelons précédés d'un échelon de 


stage. 

La re classe comporte t échelons. 

Les 6° et 7° échelons de la 4" classe sont des échelons fonc- 
tioannels accessibles dans les conditions précisées aux articles 3 
et 10 ci-après. 


Art. 3. — L'eflectif du corps des secrétaires et économes se 
répartit comme suit: 
2 classe : 60 p. 100. 
1r° classe : 40 p. 100. 
fonctionnaires au maximum peuvent accéder aux éche- 
fons fonctionnels de la 1'° classe, dont deux seulement au 
7° échelon, 


CuaPiTRE HE. — Recrutement. 


Art. 4. — Les secrétaires et économes sont recrutés par 
concours ouverts aux candidats âgés de vingt et un ans au 
moins et trente-cinq ans au plus au 1" janvier de l’année en 
cours, cette dernière limite d'âge étant toutefois, le cas échéant, 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs, civils 
ou militaires, ouvrant des droits à une pension de retraite. 


Des concours distincts sont réservés : 


D'une part, aux candidats titulaires d'un des diplômes sui- 
vants: baccalauréat, capacité en droit, diplôme d'études agri- 
coles du second degré, brevet supérieur, brevet supérieur 
d'études commerciales, brevet d'enseignement commercial 
(2 degré), diplôme d'élève breveté des écoles nationales pro- 
fessionnelles (section commerciale), brevets professionnels 
relevant du commerce et de l'administration privée des entre- 

rises ; 

Paautre part, aux candidats ayant accompli cinq ans de ser- 
vice en qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire dans 
les établissements visés à l'article {* du présent décret ou à 
l'administration centrale du ministère de l'agriculture. 


Art. 5. — Les concours comprennent des épreuves écrites 
d'admissibilité et des épreuves d'admission. 


Art. 6. — Les épreuves écrites d'admissibilité consistent en : 

1° Une composition française sur un sujet d'ordre général ; 

2° Une composition sur les éléments du droit administratif ; 

3° Selon qu'il s'agit de pourvoir à un emploi de secrétaire 
ou à un emploi d'économe, une épreuve de sténodactylographie 
ou un exercice pratique de comptabilité. 





Art. 7. — Les épreuves d'admission comprennent : 


1° Une épreuve pratique d'organisation du travail de bureau 
(notamment: service du courrier, classement de documents, 


vérification d'états) ; . 

2° Des interrogations portant: 

a) Sur les éléments du droit administratif et de la législation 
financière ; 

b) Sur l'administration et la comptabilité des établissements 
d'enseignement du ministère de l’agriculture ; 


c) Au choix du candidat, soit sur l'organisation générale de 
l'enseignement dans ces établissements, soit sur l'hygiène. 


Art. 8. — Les modalités d’ isation des concours, notam- 
ment le nombre de postes offerts à chacune des catégories 
de candidats, le programme détaillé des épreuves et la com- 
Lr- du jury, sont précisées par arrêté du ministre de l’agri- 
culture. 


Art. 9. — Les candidats sont nommés en qualité de stagiaire. 
lis ne peuvent être titularisés dans le 1* échelon du grade 
= secrétaire ou d'économe qu'après avoir accompli un stage 

un an. 

Les stagiaires qui n'auraient pas été titularisés peuvent être 
autorisés décision ministérielle à accomplir une nouvelle 
et dernière année de stage. A l'issue de cette période, ils sont 
res titularisés, soit reversés dans leur corps d'origine, soit 
icenciés. 


CHAPITRE III. — Avancement. 


Art. 10. — Peuvent être promus à la 1" classe les secrétaires 
et économes de 2° classe qui ont accompli au moins trois ans 
de service au 5° échelon de cette classe. 


Les 6° et 7° échelons (fonctionnels) de la 1° classe ne sont 
pas accessibles aux économes. L'accès au 6° échelon de la 
1" classe est réservé aux seuls secrélaires qui justifient d'une 
ancienneté de trois ans dans le 5° échelon et qui assurent le 
secrétariat de la direction de certains établissements. Ces éta- 
blissements, dont le nombre est fixé à cinq, seront désignés 
par arrêté du ministre de l’agriculture. Dans la mesure où ils 
exercent leurs fonctions dans deux de ces cinq établissements 
qui seront désignés par ce même arrêté, ces secrétaires sont 
promus au 7° échelon après trois ans de service dans le 
ü* échelon. 


Cuarirre IV. — Dispositions transiloires. 


Art. 11. — Pour la constitution initiale du nouveau corps 
des secrétaires et économes, il sera procédé, dans les conditions 
prévues an décret susvisé du 30 août 1954 et sous réserve des 
dispositions de l'article 12 ci-après, à l'intégration des secré- 
taires de direction ou secrétaires et des économes en fonctions 
à la date de la publication du présent décret conformément 
au tableau de correspondance ci-après : 














ANCIENS GRADES 
Secrétaire de direction Secrétaire Economes chat ds ds à 
Gastitut national agronomique, Eronome écoles . * — 
école nationale des industries agricoles, (institut national : (écoles nationales d'agriculture, 
éroles nationales d'agriculture, de le recherche (écoles nationales école nationale d'hortieuliure, a 
éco'o nationale d'horticulture, | Sétérinsises) E-ole_ nalionale Secrétaire et économe. 
écoles nationales vétérinaires), agronomique). : des industries agricoles). 
7e classe (1). 8e classe (1). 7% classe (1). &e classe (1). ps De de stage. 
2). 2% classe: 1 échelon. 
6 classe (1). 7 classe. ® : 2 échelon. 
classe (3). G classe (3). % échelon. 
Ge classe (3). 3* classe. & échelon. 
5e classe. 5 classe (3). 5" échelon. 
ä classe, 4 classe, {re classe: 4 échelon. 
+ classe, 3% classe (3). # classe (3). 2 échelon. 
> classe (2). 2 classe, %æ échelon. 
% classe. æ classe, 4 échelon. 
{re classe. ire classe, 5 échelon. 














(1) Les fonctionnaires comptant plus d'un an de service dans cette classe seront intégrés au fer échelon de Ja % classe, en conservant, 


dans la limite de deux ans, l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe diminuée d'un an. 
(2) Les fonctionnaires comptant plus de trois ans de service dans cette classe seront intégrés au 2° échelon de la 2 classe, en conser- 


vant l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe, diminuée de trois ans. 
() Les fonctionnaires comptant plus de deux ans de service dans cette classe seront intégrés à l'échelon immédiatement supérieur, 


en conservant Ja moilié de l'anciennelé acquise dans leur ancienne classe excédant deux ans, 
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Sauf disposition particulière, précisée au tableau ci-dessus, 
les fonctionnaires bénéficiaires de l'intégration conservent une 
ancienneté d'échelon égale à l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans leur ancienne classe. 


Art. 12. — Les économes qui, à la date d’eflet du présent 
décret, avaient atteint dans les anciens cadres une classe 
aflectée d’un indice supérieur à celui du 5° échelon de la 
je classe du nouveau grade ne seront pas intégrés dans le 
nouveau corps. Ils continueront, à titre personnel, à être régis 
ar les dispositions statutaires applicables antérieurement aux 
fonctionnaires de ce corps. 


TITRE II 


ConPs DES AGENTS COMPTABLES DES ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Art. 13. — Le grade d'agent comptable des établissements 
d'enseignement supérieur relevant du ministère de l’agricul- 
ture comprend onze échelons. Les 10° et 11° échelons ont un 
caractère fonctionnel et ne sont accessibles que dans les condi- 
tions prévues à l'article 16 ci-après. 


Cuarirre Er, — Recrutement et avancement. 


Art. 14. — Les agents complables des établissements d'ensci- 
guement supérieur sont recrutés : 

j° Par la voie d’un concours ouvert: 

a) Aux agents et agents principaux de poursuite des services 
extérieurs du Trésor, aux contrôleurs principaux et contrôleurs 
des services extérieurs du Trésor, aux secrétaires et économes 
visés au titre I du présent décret et aux agents comptables 
des centres régionaux d'enseignement agricole ; 

b) Sous réserve qu'ils justifient d'une ancienneté de services 
publies de dix années au moins, aux agents de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor, aux adjoints forestiers, 
adjoints administratiis et commis du ministère de l’agriculture. 

Les modalités de ce concours seront fixées par arrêté conjoint 
du ministre de l’agriculture, du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique. 

20 Par voie de détachement de fonctionnaires de la caté- 
gorie A des services extérieurs du Trésor. 

3° Au choix, dans la limite maximum d'un emploi pour dix 
pourvus selon les modalités fixées aux 1° et 2° ci-dessus, 
parmi les agents comptables des ceritres régionaux d'enseigne- 
nent agricoie exerçant leurs fonctions depuis au moins dix ans 
et inscrits sur une liste d'aptitude dressée à et effet. 


Art. 15, — Ces agents sont nommés par arrèlé conjoint du 
luinistre de l'agriculture et du mirmstre des finances, 


Art. 16. — L'accès aux é‘helons fonctionnels est réservé aux 
agents comptables exerçant leurs fonctions dans trois étabiis- 
sements désignés par arrêté conjoint du ministre de l'agr.- 
culture et du ministre des finances, Nul ne peut être promu 
au 1® échelon (fonctionnel) s’il ne justifie d’une ancienneté 
de deux ans dans le ® échelon, La même ancienneté est exige 
dans le 19 échelon pour la promotion au 11° échelon (fonc- 
tionne}). 


CHAPITRE IT. — Dispositions transitoires. 


_ Art, 17. — Pour la constitution initiale du nouveau corps, 
il sera fait appel, dans les conditions prévues au décret susvisé 
du 30 août 1954, aux agents comptables des établissements 
d'enseignement supérieur en fonctions à la date de publication 
du présent décret. Les intéressés seront reclassés à l’échelon 
doté d'un indice égal ou à défaut immédiatement supér:eur 
à celui dont ils bénéficiaient précédemment, 


Art, 18. — Les agents comptables bénéficiaires du reclasse- 
ment prévu à l'article précédent conservent dans leur nouvel 
échelon l'ancienneté acquise dans Ja classe à laquelie ils 


Claient parvenus L 

Si celte ancienneté est supérieure à la durée moyenne du 
temps exigé dans l'échelon auquel ils ont été intégrés pour 
être promus à l'échelon supérieur, les intéressés sont immé- 
diatement promus à cet échelon supérieur en conservant une 
ancienneté d'échelon égale à la moitié de l'ancienneté excédaot 
deux ans acquise dans leur ancienne classe. 





TITRE MI 


CORPS DES AGENTS COMPTABLES DES CENTRES RÉGIONAUX 
D'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Art, 19. — Le grade d'agent comptable des centres régi® 
naux d'enseignement agricole comprend treize échelons. 

Art. 20. — Les agents comptables des centres régionaux d'ea- 
seignement agricole sont recrutés : 

1° Par vote de concours ouvert aux fonctionnaires du mirus- 
tère de l'agriculture appartenant à Ja catégorie C. 

Les modalités de ce concours sont fixées par arrêté conjoint 
du ministre de l'agriculture. du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique ; 

20 Par voie de détachement de functionnaires de la caté 
gore B des services du Trésor; 

3° Au choix parmi les agents comptables du cadre d’extinc- 
tion visé à l'article 25 ci-après. 

Art. 21. — Les agents cornptables des’ centres régionaux 
d'enseignement agrirole sont nommés par arrêté conjoint du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finan:es. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 22, — Les candidats recrutés en vertu des dispositions 
des articles 14 et 20 sont titularisés à l'échelon doté d'un indice 
égal ou à dé’aut immédiatement supérieur à celui dont is 
bénéficisient dans leur précédent grade. 

En outre, dans la limite de la durée moyenne des services 
exigés pour l'avancement à l’éche!on immédiatement supérieur 
dans leur nouveau grade, ceux-ci conservent l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon lorsque la promotion ne leur 
accorde pas une augmentation de traitement égale ou supé- 
rieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. 

Cette dernière disposition est applicable aux fonet'onnaires 
promus alors qu'ils ont atleint l'échelon le plus élevé de leur 
grade. Dans ce dernier cas, l'augmentation de traitement résul- 
tant de la promotion doit être comparée à celle que 1 intéressé 
a obtenue lors de son avancement à cet échelon le plus élevé. 

Art. 23, — La durée moyenne du temps exigé dans chaque 
échelon des différents grades visés au présent décret pour ja 
promotion à l'échelon normal immédiatement supérieur est 
fixée à deux ans. 

Celte durée peut être réduite de six mois au maximum en 
faveur des fonctionnaires les mieux notés. 

loutefois, pour les agents comptables des centres rég'onaux 
d'enseignement agricole recrutés en application de l'alinéa 3° 
de l'article 20 c:-dessus, 14 durée du temps passé dans les 
échelons de ce grade est fixée à dix-huit mois pour les 6°, &e 
et 19° échelons, et à un an pour les 5°, 7° et % échelons, ces. 
durées n'étant pas susceptibles d’être réduites, 

Art. 24. — La proportion des fonctionnaires de chacun des 
corps régis par le présent décret, susceptibles d'être placés en 
position de détachement ou de di ponibilité, ne peut ex'éier 
le dix'ème de l'effectif du corps. 

Pour le calcul de cette proportion, les écanomes visés À l'ar- 
licle 12 ci-dessus seront considérés comme appartenant au 
corps des secrélaires et économes prévu au titre I* du présent 
décret. 

TITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 25. — Le cadre des agents comptables des écoles a’agri- 
culture constitue un cadre d'extinction. Les fonctionnaires de 
ce cadre en fonctions à la date d'apolication du présent décret 
continueront à être régis par les dispositions statutaires qui 
leur étaient antérieurement applicab'es. 

Art, 26. — Le ministre des ‘affaires économiques et fina 
cières, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Le secrétaire d'Etat au budget, ANDRÉ  DULIX. 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


GUY MOLLET. 
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loppement 
mique et social créé par le décret n° 55-575 du 30 juin 1955. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
«ières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret n° 55-875 du 20 juin 1955 portant création d'un 
fonds de développement économique et social ; 

Vu le décret n° 55-886 du 30 juin 1955 relatif à la com 
et au fonctionnement du conseil de direction du fonds 
loppement économique et social, 


sition 
e déve- 


Décrète : 

Art. f#, — Le directeur général de la caisse nationale de 
crédit agricole est membre du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social dont la composition a 
été fixée par l'article 1° du décret n° 55-886 du 30 juin 1955, 

Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Complémnt des dispositions du règlement intérieur type 
des casses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le code rural et notamment l'article 1052; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1937 portant règlement type à l'usage des 
es mr» mp agricoles d'assurances maladie maternité pour l'assurance 
obligatoire ; 

Vu le décret ne 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles et notamment l'article 14; 

Vu le décret n° 50-122 du 21 septembre 190 modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
rances agricoles et notamment les articles 24 bis et 68, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont obligaloirement incluses dans les règlements 
intérieurs des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles les 
dispositions ci-dessous : 

« L'assuré qui a omis d'adresser à la caisse l'avis d'arrêt de 
travail prévu à l'article 68 du décret susvisé du 21 septembre 1950 
dans les deux jours au plus tard suivant celui de la prescription 
médicale est déchu de son droit aux indemnités journalières jusques 
et y compris le jour où est adressé à la caisse l'avis précité. 

« L'assuré qui a omis d'adresser à la caisse la feuille de soins 
prévue par l’article 14 du décret susvisé du 20 avril 1950 dans les 
quarante-cinq jours suivant celui du premier acte médical y figurant 
est déchu du droit aux prestations en nature correspondantes. La 
déchéance prévue au présent alinéa n'est pas opposable à l'assuré 
en cas de traitement dans un établissement de soins lorsque l’expé- 
dition est assurée par ce dernier dans Jes conditions générales 
fixées par règlement ou convention avec la caisse. 

« Les dispositions précédentes ne sont pas opposables à l'assuré 
s'il établit qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de procéder ou de 
faire procéder dans les délais prévus à l'expédition de l'avis d'arrêt 
de travail ou de la feuille de soins. 

« L'assuré est tenu d'observer, en cas de prescription d'arrêt de 
travail, les heures de sortie fixées r la caisse et mentionnées 
sur les feuilles de soins visées à l’article 14 du décret du 29 avril 4950. 
Toute infraction aux dispositions du présent alinéa entraîne la sup- 
pression des indemnités journalières n concurrence de dix ». 


Art, 2 -—Le directeur des affaires ju uereneles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER.. 








Création d'un comité national d'action 
on favour des produits agricoles régionaux. 


La secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Arrêle : 


Art. fer, — En vue d'assurer la sauvegarde et l'expansion des 
produits agricoles régionaux dont l'intérêt économique est reconnu, 
il est créé un comité national d'action en faveur des produits agri- 
colcs régionaux. 


Art. 2. — Ce comité a pour missions : 

1° D'éludier et proposer toutes mesures ayant pour objets la mise 
en valeur et la défense des spécialités agricoles qui, en raison de 
leur originalité, présentent un intérêt économique pour les agri- 
culteurs exploitant dans les régions ou terroirs où elles sont tradi- 
tionneiiement produites; 

2° De définir les modalités d'admission de ces produits dans l'en- 
ceinte du concours général agricole et autres manifestations orga- 
nisées, patronées ou subventionnées par le secrétariat d'Etat à 
l'agricullure. 


Art. 3. — La présidence de <e comité est assurée par le directeur 
général de l'agriculture. 

Art. 4, — Le secrétariat est assuré par le secrétariat permanent 
créé auprès du délégué néral aux expositions et manifestations 
d'intérêt agricole désigné à l’article 2 de l'arrêté du 14 janvier 1957 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Art. 5. — Le comité est composé de douze membres, nommés par 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture pour deux ans. Leur mandat est 
renouvelable : 

Représentants des associations régionales pour l'expansion des 
4 


MOQUE OUTIPOÏOS......roossssosogessenesconcoscodes cesse se 
Représentants de l'Association française pour l'expansion des pro- 


uits agricoles de qualité garantie.................,,............ 
nv de l'administration du secrétariat d'Elat à l'agri- 
CD soocdoctoan mere dapehdemancetessnennessecetepsessmeonnes . 


Art. 6. — Le directeur généra: de l'agriculture et le délégué géné- 
ral aux expositions et manifestations d'intérêt agrico:e sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1957. 
ANDRÉ DUIIN. 





Inspection générale de l'agriculture. 


Par arrêté du 19 janvier 1957, M. Braconnier (Raymond), inspoc- 
teur général de l'agricullure, placé en position hors cadres pour 
exercer les fonctions de directeur de Ja production agric2lé su 
ministère de l’agriculture, est réintégré pour ordre, à compter du 
21 avril 1947, dans son emploi d'inspecteur général de l'agriculture. 

M. Braconnier, inspecteur général de l'agriculture, est placé en 
service détaché pendant la période du 21 avril 1957 au 11 novem- 
bre 1918, pour remplir les fonctions de directeur de la production 
agrico'e au ministère de l'agriculture. 

M. Braconnier est réintégré, pour ordre, à compter du 12? novem- 
bre 1918, dans son emploi d'inspecteur général de l'agriculture. 

M. Braconnier, inspecteur général de l'agriculture, est placé en 
service détaché pendant une période de cinq ans pour remplir les 
fonctions de directeur de l'institut national de la recherche agrono- 
mique, à compter du 12 novembre 1948. 

Le Aétachement de M. Braconnier est renouvelé pour une nou- 
velle période de cinq ans, à compter du 1? novembre 1953, 





Services agricoles. 


Par arrêté du 2 janvier 1957, les rédacteurs des services agricoles 
de 2e classe dont les noms suivent sont promus au 7% échelon, 
à dater du 1er février 1956: 

Mlle de Batz (Simone) (Haute-Garonne). 

Mlle Augras (Suzanne) (Indre). 

M. Etienney (Marcel) (Doubs). 

Mme Malarde (Germaine) (Loiret). 





Services vétérinaires. 





Par arrêtés du 4 janvier 1957, sont nommés: 
M. Cortez, directeur des services vétérinaires de Meurthe-et- 


Moselle (1er échelon). 
M. Margerin du Metz, directeur des services vétérinaires de la 


Vendée (1 échelon). 
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Liste générale de groupements coopératifs agréés conformément 
aux de l'article 596 du code rural et du 

n° 55-6687 du 20 mai 1955 portant statut juridique de la coopé- 
ration agricole. 


QUARANTE-DEUXIEME LISTE 





CROUPEMENTS COOPERATIFS AGREES APRES AVIS DES COMI- 
TES DEPARTEMENTAUX D'AGRÉMENT DES COOPERATIVES AGRI- 
S 


COLE 
Côte-d'Or (suite), 


U. A. C. — Union. — Production, transformation, conservation 
et vente de produits agricoles. 
N-52 Union des coopératives de stockage de la Côte d'Or et dépar- 
tements limitrophes. Siège social: Dijon. 


Mayenne (suile). 
C. — Services: 
N-523 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel 
de Villaines-la-Juhel. Siège sochal: Villaines-la-Juhel. 


Morbihan (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Achat en commun el ayprovisionne- 
ment. — Services. 

N-524 Féculerie coopérative de Rohan et sa région. Siège social: 
Rohan. 


CROUPEMENTS COOPERATIFS AGREES APRES AVIS DES COMI- 
TES DEPARTEMENTAUX D'AGREMENT DES COOPERATIVES AGRI- 


COLES 
Ain (suite). 


A — Productiun, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

(1-322 Société coopéralive laitière agricole du plateau d'’Hauteville- 
Lompnès. Siège social: Lompnès. 

013% Société coopérative agricole de distillation de Germagnat. 
Siège social: Germagnat. 

01-234 Société coopérative agricole laitière de Maillat. Siège social: 
Maillat. 

M-335 Société coopérative agricole laitière de Virieu-le-Grand. Siège 
social: Virieu-le-Grand. 

01:33%6 Sociéte coopérative agricole fruitière de Lent. Siège social: 
Lent. 


01-337 Société coopérative agricole fruilière de Cormorand. Siège 
social: Villereversure. 

01-333 Société coopérative agricole fruitière d’Arbignieu. Siège social : 
Arbignieu. 

01-310 Société coopérative agricole de fromagerie de Lochieu-Roma- 
gnivu. Siège social: Lochieu. 

01-341 Société coopérative agricole de fromagerie de Saint-Martin-de- 
Bavel. Siège social: Saint-Martin-de-Bavel. 

01-2342 Société coopérative agricole de fromagerie de Saint-Germain- 
les-Paroisses, Siège social: Saint-Germain-les-Paroisses. 

01-343 Laiterie coopéralive agricole de la plaine de la Valbonne. 
Siège social: la Valbonne. 

01-3%4 Société coopérative agricole de fromagerie de Chassonod- 
Passin. Siège social: Passin. 

01-346 Société coopéralive centrale laitière de Saint-Rambert-en- 
Bugey Siège social: Saint-Rambert-en-Bugey. 

01-357 Société lailière coopératire agricole Le Renom, à Marlieux. 
Siège sucial: Marlieux. 

01-318  —— coopéralive agricole laitière de Brenaz. Siège social: 

enaz. ; 

01-319 Société cuopérative laitière agricole de Saint-Benoît et Groslée. 
Siège social: hameau de Neyrieu, commune de Saint-Benoît. 

01-350 Société coopérative laitière agricole de Chavornay. Siège social : 
Chavornay. 

01-351 Société coopéralive laitière agricole de Don. Siège social: 
hameau de Don, commune de Vieu. 

01-252 Société coopérative agricole de fromagerie de Filignieu. Siège 
social: Fitignieu. 

01-353 ms coopéralive agricole fruitière de Verjon. Siège social: 

erjon. 

01-354 Société coopérative agricole de distillation de Meyriat. Siège 
social: Meyriat. 

01-35 Société coopérative agricole fruitière de Meillonnas. Siège 
social: Meillonnas. 

01-356 Société coopérative agricole laitière La Sereine, Saint-André- 
de-Corcy. Siège social: Saint-André-de-Corcy. 

01-357 Société coopérative agricole laitière des Dombes, à Saint- 
Trivier-sur-Moignans. Siège social: Saint-Trivier-sur-Moi- 
gnans. 





B. — Achat en commun et approvisionnement : 


01-358 Société coopéralive agricole de Saint-Trivier-de-Courtes. Siège 
social: Saini-Trivier-de-Courtes. 


C. — Services: 

01-314 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Thil. Siège social: Thil. 

01-515 Société coopéralive agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Magnieu. Siège social: Magnieu, 

61-316 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
et améliorations foncières de la régron de Saint-Trivier-de- 
Courtes. Siège social: Saint-Trivier-de-Courtes. 

01-317 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de RS Vongnes, Flaxieu el Pollieu. Siège 
social: Saint-Champ-Chatonod. 

01-318 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Jassans-Riotlier, Siège social: Jassans-Riottier, 

01-319 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Courtes, Siège social: Courtes. 

01-320 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agr'cole, 
battages et moutures de Chavannes-sur-Suran., Siège social: 
Chavannes-sur-Suran, 

01-321 Sociélé coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole du 
Bugey-Valromey. Siège social: Belley. 

01-322 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Pouillat. Siège social: Pouillat. 

01-328 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Champfromier, Siège social: Champfromier, 

01-324 Société coopéralive agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Rignat. Siège social: Rignat, 

01-325 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Peyrieu-Brens. Siège social: Peyrieu. 

01-326 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Montceaux. Siège social: Montceaux. 

01-327 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Baneins-Est. Siège social: Baneins, 

01-328 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Saint-André-de-Corcy (ne 2). Siège social: Saint-André-fe- 
Corcy. 

01-329 Société coopérative agricele d'utilisation de matériel agricole 
de Corbonod. Siège social: Corbonod. 

01-230 Société coopéralive agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Saint-André-sur-Vieux-Jonc. Siège social: Saint-André-sur- 
Vieux-Jonc. 

01-331 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Mogneneins, Siège social: Mogneneins. 

AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles, — Achat en commun et approvision- 
nement: 

01-259 Société coopérative agricole de meunerie de Saint-Cyr-sur-Men- 
thon. Siège social: Saint-Jean-sur-Veyle, 


Aisne (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles: 

02-129 Coopérative vilicole de stockage de la vallée de la Marne, à 
Château-Thierry. Siège social: Château-Thierry. 

02-130 Coopérative agricole de conditionnement de Vic-sur-\isne., Siège 
social: Vic-sur-Aisne, 

02-133 Société coopérative de blé de Marle et Behaine. Siège social: 
Marle. 


C. — Services: 
02-131 Coopérative de transformation et conservation par cuisson de 
ue de terre et autres produits agricoles de Vermand et 
_Saint-Simon à Douchy. Siège social: Douchy. . 
02-124 Coopérative agricole d’achat et d'entretien de matériel de 
Beaurevuir. Siège social: Beaurevoir. 


AC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles, — Services: 


02-132 Coopérative agricole viticole générale de vinification de Bon- 
neil. Siège eotial: Bonneil. 


AMier (suile). 
C. — Services: 

03-%0 Coopérative d'utilisation de matér:el agricole d'Arronnes. Siège 
social: Arronnes. 

03-351 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Perrols, à 
Coulandon. Siège socia:: Coulandon. 

03-352 Coopérative d'uli::sation de matériel agrico;e de Laudemariére, 
Creuzier-le-Vieux. Siège social: hameau de Laudemarière, 
cominune de Creuzier-le-Vieux. 

03-353 Coopérative d'ulilisation de matériel agricole d'Hurel. Siège 
social: Huriel. 

03-3541 Coopérative d'ulilisalion de matériel agricole de Vaï:on-en- 
Suliy. Siège social: Vallon-en-Sully. 

03-%5 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de cu'ture de 
maïs de la région de Besson. Siège social: Besson. 











918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Janvier 1957 


—— 





03-256 Coopérative d'uli:isation de matér'el agrcotr de cuisson de 
pommes de terre et d'ensilage de la vallée du Sichon, à 
Arronnes. Siège sociai: Arronnes. 

03-%7 Coopérative d'utilisat'on de matérie! agricole de cuisson de 
pummes de terre el autres travaux de Molles et de sa rég on. 
Siège socia.: Moles. 

03-358 Coopérative d'ulil'sation de matérie, agrico'e de mo:ssonnage- 
batlages de Bresnay. Siège social: Bresnay. 

03359 Coopérative d'uliisation de matériel agricole de la Côte des 
Moulins, à Souvigny. Siège social: Souvigny 

03-30 Coopérative d'utiisaliun de matériei agricole de défense arha- 
ricoie el horticole de la région de Moulins. Siège social: 
hameau La Madeleine, commune de Moul'ns. 

09-361 Coopérative d'uliisation de matériel agricoïe des Lages-Ponte- 
nals à Thic:-sur-Acaiin. Siège so:ial: Thie:-sur-Acoiin. 

03-32 Coopéralive d'ulil'salion de matériel agrico'e de Villefranche 
d'A'lier. Siège social: Villefranche-d'Allier. 


Alpes (Basses) (suite. 


A. — Production, transformal'on, cunservalion et vente de pro- 

duils agricoies : 

01-38 Coopérative agrico'e de dist:ilation de p'antes à parfum de ja 
région de Puimichel. Siège socia;: Puimichel. 

01-79 Coopérative agricole de dislillat‘on de lavande et de lavandin 
de ia région de Monlagnac. Siège social: Moniagnac. 

01-80 Coopéraiive agricole de dislilerie La Romaine, à Rez. Siège 
sociai: iiez. 

Oi-#1 Coopérative agrico'e de distiliation de plantes à parfum d'Ale- 
magne-en-Provence, Siège soc'al: Ailemagne-en-Frovence. 

0i8? Coopérative agricole de dislillalion de lavandes La Riézoise. 
Siège socia.: Riez. 


Aipes (Haules-) (suile). 
C. nan Ser\,ce 

05-115 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de macaines et d'instruinents agricoles de la Piarre. Siège 
social: La Piarre. 

05-116 Coopéralive d'echal et d'utilisation en commun de maiériel. de 
machines el d'instruments agrivoies de Lardier. Siège socia!: 
Lard'er. 

05-117 Coopéraiive d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles d'Aspremont, siège 
social: Aspremont. 

05-113 Coopéralive d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'.nstrumenis agricoles de Saint-Miche!-de- 
Chailiol. Siège sociai: Saint-Michel-de-Chailiol. 

05-119 Coopéralive d'achat et d'uliisation en commun de ma'ériel, 
de machines et d'instruments agr.coles des Lag'ers, Man- 
teyer, Siège social: Manteyer. 

05-150 Coopérative d'achat et d'ulilisalion en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles des CGréoliiers, 
Rochebruue. Sièze soc:al: Rochebrune. 

05 151 Coopérative d'achat et d'utilisalion en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de La Rochoise, la 
Roche-des-Arnauds. Siège social: la Roche-des-Arnauds. 

oopératise d'achat et d'util'salion en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Vitro:les. Siège 
social: Vitrolles. 

05-153 Coopérative d'achat et d'utiisalion en commun de matériel, 

de machines el d'intruments agricoles de Châteauvieux. 
Siège social: Châleauvieux. 

05-154 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Nefles, Le Village. 
Siège socia;: Nefles, 

05-153 Coopéralive d'achat et d'ulilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de la Tourronde. 
Siège social: Sainte-Margueriie. 

05-156 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de la Charrière. 
Siège socia;:: Oze. 

06-157 Coopérative d'achat et d'ut'lisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Chauranne. 
Siège social: Villard-la-Beaume. 

05-158 Coopérative d'achat et d'utilisalion en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoies Le Mistral. Siège 
social: Villard-la-Beaume. 

05-159 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles des Tancs. Siège 
social: Jarjayes. 

05-160 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Villard-la-Beaume. 
Siège social: la Beaume. 

05-161 Coopéralive d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agr.coles du Buëch. Siège 
social: Aspremont, 


05-152 





Ardèche (suile). 


A. — Produclion. transformation, con<ervaiion et vente de 
produits agri‘oles: 
07-103 Coopérative vinicole des producteurs de vins blancs de Saint- 
Péray. Siège social: Saint-Pér17y. 


C. — Services: 
07-102 Cnopéralive agricole d'utilisation de matériel agricole de 
Vanosc. Siège social: Vanosc. 


Aude ‘suile), 


A. — Produclion, transformation, conserva'ion el vente de 
produits agricoles: 
11-366 Cocpérative agricole des producteurs de mel de Narbonne 
Siège social: Narbonne. 


C. — Services: 
11-367 Coopéraiive d'achat et d'ulilisation de matériel agricole de 
Ricaud. Siège social: Ricaud. 


Aveyron (Suite). 


AB — Produclion, transformation, conservaliun el vente de 
produi:s agricoles. — Achat en commun el approvi-ion- 
nement : 


1256 Coopérative agricole La Fruilière-La Marmotte, un.on des frai- 
siculleurs du canton de Saint-Geniez-d'OIl el des coinraunes 
limitrophes. Siège social: Sanl-Geniez. 


Cantal (suile). 


A. — Production, transformation, conserva‘ion el vente de 

produits agri'oles : 

15-167 Lailerie coopéralive agricole de Talizal. Siïge social: Talizat. 

15-163 Coopérative agricole lai'ière du Vigean-Jaleyrac. Siège social: 
hameau de Conrul, commune au Vigean. 

15-169 Coopérative agricole laitière de Nozières, Siège social: hameau 
de Nozières, commune de Dienne. 

15-170 Coopéraiive agri‘ole laitière de Villedieu. Siège social : 
Villedieu. 

15-171 Coopérative agricole laitière de Moussages. Siège social : 
Moussages. 


Charente (suile). 


A. — Production, transformation, conserva'ion et vente de 
produits agri'oles: 
16-212 D'siillerie coopérative agricole de Fougears, par Rouillac, 
Siège social: Rouillac. 
16-215 Boulangerie coopéralive agricole de Villefagnan. Siège social: 
Viilefagnan. 


B. — Achat en commun et approvisionnement : 
16-208 Coopérative agricole et viticole de Saint-Sulpice-de-Cognac. 
Siège social: Saint-Sulpice-de-Cognac. 


C. — Servi:es: 

16-207 Société og — agricole de Juillac-le-Coq et les Prés. Siège 
social: Juillac-le-Coq. 

16-209 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d'Echallat et 
Saint-Amant-de-Nouere. Siège s0c al: hameau de Nigronde, 
commune de Saint-Amant-de-Nouere. 

16-210 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Condéonnaise, 
à Salles-de-Barbezieux. Siège social: Salles-de-Barbezieux. 

16-211 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Trâche, 
Châteauneuf. Siège social: hameäu de Grand-Gaudy, com- 
mune de Châteauneuf. 

16-213 Coopérative d'utilisation de matériel agrirole d'Amberac et 
de Marcillac-Lanviile. Siège social: Amberac. 

16-214 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Pays-Bas. 
Siège social: hameau de Chamæblanc, commune de Cherves- 
de-Cognac. 

16-216 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Laborieuse, 
à Cherves-de-Cognac. Siège social: Cherves-dée-Cognac. 

16-217 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Nersac. Siège 
social: Nersac. 

16-218 Coopéra'ive d'utilisation de matfriel agricole de Saint-Germain- 
de-Montbron. Siège social: Saint-Germain-de-Montbron. 

16-219 Coopéralive d'utilisation de matériel agr'cole en commun de 
Rouillac et des communes voisines. Siège social: hameau de 
Fougears, commune de Rouillac. 

16-220 Coopéralive d'utilisation de matériel agricole de Saint-Bonnet. 
Siège social: Saint-Bonnet. 

16-221 Société coopérative agricole de Fleurac. Siège social: Fleurac. 


BC, — Achat en commun et approvisionnement. — Services: 


16-206 Coopérative d'approvisionnement de Poursac. Siège social : 
Poursac. 
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Cher. 
C. — Services: 
48-215 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com- 
laun de matériel agricole de Lere. Siège social: Lere. 
48-216 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com 
mun de inatériel agricole d’Ainay-le-Vieil. Siège social: 
Ainay-le-Vieil. 


Corse (suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produils agricoles. 
2-12 Société coopérative vinicole de la Casinca. Siège social: Ves- 
covalo. 


Côtes-du-Nord (suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles, 
22.97 Coopérative agricole du Goëlo. Siège social: Plouagat. 
22.398 Coopérative agricole du centre breton. Siège social: Corlay. 


Côte-d'Or (suite). 


C. — Services: 

21-102 Société coopérative de culture mécanique de Cissey, commune 
de Merceuil. Siège social: hameau de Cissey, commune de 
Merceuil. 

21-103 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles du Châtelet. Siège 
social: le Châtelet. 

21-104 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et instruments agricoles de Pagny-la-Ville. 
Siège social: Pagny-la-Ville. 

21-105 Coopérative agricole La Rurale de Corcelles-les-Arts. Siège 
social: Corcelles-les-Arts. 

21-106 Coopérative d'achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Châtillon, Massingy, Villiers, Patras. Siège social: Mass ngy- 
les-Chatillons. 


Dordogne (suile)}. 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles: 
24-154 Consérverie-coopérat ve agricole de la vallée de l'Isle Cop'isle, 
à Mussidan. Siège social: Mussidan. 


C. — Services: 

24-150 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sarlande, 
nord et Landevrie-Sarlande, Siège soclal: Sarlande. 

21-151 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Saint-Cernin-de-Labarde L'Avenir. Siège social: Saint-Cer- 
nin-de-Labarde. 

24-152 Coopérative d'util sation de matériel agricole Le Progrès de 
Saint-Cernin-de-Labarde, à Saint-Cernin-de-Labarde. Siège 
social: Sa nt-Cernin-de-Labarde. 

24-153 Coopérative d'ulilisaton de matériel agricole de Villamblard. 
siège social: Villamblard. 


Drôme (suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

25-126 Coopérative laitière de Montélimar et de la région. Siège social: 
Montélimar. é 

26-130 Coopérative agricole des producteurs de fruits et légumes de 
la Basse-Galaure. Siège social: Claveyson. 

26-131 Coopérative vinicole de Loriol, Siège social: Loriol. 

26-132 Coopérative laitière de Dieulefit. Siège social: Dieulefit, 


B. — Achat en commun et approvisionnement : 


2-12 Coopéralive agri ole d'approvisionnement du Nord de la Drôme. 

Siège social: Tain. 
C. — Services: 

26-125 Cepenare agricole d'arrosage des régions d'Alixan et de 
Châteauneuf-d'Isère, Siège social: Alixan. 

26-127 Coopérative d'achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Barsac. Siège social: Barsaec, 

20-128 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Amour. 
Siège social: Anneyron. 

26-133 Coepérative d'utilisation de matériel agricole de Rapon. Siège 
social: Anneyron, 


Gironde (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de pro- 
duils agricoles : 
33207 So-iété coopérative d'utilisation des vins et sous-produits de 
vinification de Marsas. Siège social: Marsas. 





33-208 Coopérative laitière du Médoc. Siège social: Saint-Seurin-de- 
Cadourne. 

33-209 Coopérative des producteurs de jus de raisin de la région de 
de Bordeaux. Siège social: Blaye. 

33-12 Cave coopérative Vinicole de Saint-Germain-du-Puch. Siège 
social: Saint-Germain-du-Puch. 

33-213 Société pes + ppgrtés intercommunale de vinification d’Arcins. 
Siège social: Arcins. 

33-214 Coopérative avicole de la Gironde. Siègé social: Bordeaux. 

33-215 Laiterie coopérative des cantons de Coutras, Guitres et les 
environs. Siège social: Coutras. 


C; — Services: 
32-206 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Puynormand. 
Siège social: Puynormand. 
33-210 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Médard- 
en-Jalles. Siège social: Saint-Médard-en-Jalles. 
53-211 Coopérative d'utilisalion de matériel agricole de Virelade. 
Siège social: Virelade. 
Hérault (suile). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de pro- 
duiis agricoles : 


31-365 Coopérative mezoise des producteurs ostréiculteurs, mytilieul- 
teurs et pêcheurs du bassin de Thau à Méze. Siège social: 


Méze. 
31-366 Coopérative des raisins de table de Pignan. Siège social: 
Pignan. 


31-368 Coopérative fruilière La Grappe dorée, à Villeneuve-les-Mague- 
jonne, Siège social: Villeneuve-les-Maguelonne 


B. — Achat en commun et approvisionnement: 


34-369 Coopérative agricole d'approvisionnement d'Abeilhan. Siège 
social: Abeilhan. 


C. — Services: 
91-367 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lodève. Siège 
social: Lodève. 
31-370 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com- 
mun de matériel agricole de Beaulieu. Siège social: Beaulieu. 


Indre-et-Loire. 


A. — Production, transformation, conservation et vente de pro- 
duits agricoles : 
97-310 Laiterie coopéralive de la région de Preuilly-sur-Claise. Siège 
social: Preuiliy-sur-Claise. 
7-311 Coopérative agricole de distillerie de Sonzay. Siège social: 
DUuuzaYy. 


2 


Ce 


C. — Services: 

J1-317 Coopérative agricole de battages d’Abilly, à Abiliy. Siège 
social: Abillv. 

37-318 Coopérative d'ulilisation de matériel agricole de Channay-sur- 
Lathan, à Channay-sur-Lalhan, Siège social: Channay-sur- 
Lathan. 

27-319 Coopéralive agricole de battages de Champignysur-Veude, à 
Champigny-sur-Veude, Siège social: Chamgiguy-sur-Veude. 

937-320 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la cemmune 
de Charge, à Charge. Siège social: Charge. 

97-221 Coopérative agricole de baltages de Cussay l'Avenir à Cussay 
Siège social: Cussay. 

97-322 Coopérative de ballages de Chambray-les-Tours, à Chambray- 
les-Tours. Siège social: Chambray-le:-Tours. 

97-323 Coopérative agricole de batlages L?s Fermiers réunis de Cour- 

Cay, à Courcay. Siège social: Courcay. 

37-324 Coopérative agricole de battages de Cheïle, à Cheille. Siège 
social: Cheille, 

97-325 Cospérative agricole La Méridionale de ©hannay-sur Lathan, 
à Channay-sur-Lalhan, Siège social: Channay-sur-1l athan. 

97-326 Coopérative d'achat et d'ulilisation en rommun de matériel 
agricole La Dierroise à Dierre. Size social: Dierre. 

37-327 Coopérative de baltages d'Epeigne-les-Buis, à Epeigne-les Bois. 
Siège sotiai: Epeigne-les-Bois. 

J.-328 Coopérative agricole de Mouzay et communes environnantes 
de Mouzey. Siège social: Mouzay 

97-329 Coopérative d'utitisation en commun de matériel agricole du 
Sentier, commune de Monthodon el communs limitrophes, 
à Monthodon. 

3-23 Coopérative de batlages de Montlouis, à Montlouis. Siège 
social: Montlouis. 

3-331 Coapéralive d'utilisation de matériel agricole de Mosnes, à 

osnes. Siège social: Mosnes. 

31-332 Coopérative de ballages de la vallée du Brignon, à Neilly-le- 
Brignon. Siège social: Neilly-le-Brignon. 

37-333 Coopérative de batlages de Noyant-de Touraine et communes 
limitrophes, à Noyant-de-Touraine, Siège social: Noyant-de- 
Touraine. 

37 34 Société coopérative de battages de Paulmy, à Paulmy. Siège 
Social: Paulmy. 
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37-335 Coopérative agricole d'utlisalion de matériel agricole de Res- 
ligne, à Resligne, Siège social. Restigne. 

97-2926 Coopérative agricole d'achat et d'utiisation en commun de 
imatérie: agricole Nord-Est, Saint-Epain. Siège social: Saint- 
Epain. 

37-227 Sociélé coopérative agricoe La Fraternelle de Ballon, com- 
mune de Saint-Hippolyte. Siège social: Saint-Hippolyte. 

91-338 Coop'ralive de cuiture mécanique de Villedomer. Siège social: 
Viledomer. 

37-229 Conpéralive d'achats et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Viliers-au-Bouin. 
Siège soc'al: Villiers-au-Bouin. 


Isère (suile), 
A. — Production, trans'ormalion, conservation et vente de pro- 
duits agricoles : 
38-188 Coopérative lailière de la Mure. Siège sacial: la Mure. 
33-189 Coopéralive fruilière de Meaudre. Siège social: Meaudre. 
38-190 Coopérative fruilière d'Autrans, Siège social: Autrans. 


3-12 Coopérative Chabons- 
Burcin. 

33-195 Coopérative lailière Vallée de la Varèze. Siège social: Vernioz. 

23-195 Coopéralive agrirole laitière Notre-Dame-de-l'Osier. Siège social: 
Notre-Dame-de-l'Osier 


laitière Chabons-Burcin. Siège social: 


C. — Services: 

28-185 Coopéralive d'ulilisation de matériel agricole Corni'on Grand 
OUrio!l, Siège social: Cornidlen. 

38-181 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Morestel-Cen- 
tre. siège social: Moresiel. 

28-185 Coopérative d'utilisation de maiériel agricole 
Saint-Ismier. Siège social: Saint-Ismier. 

32-186 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de 
d Herans, Siège social: Saint-Jcan-d'Ilerans. 

38-187 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Mure. Siège 
Social: la Mure. 

33-191 Coopérative d'utilisation de matériel agrico'e de Saint-Maurice- 
en-Trièves., Siège social: Saint-Maurice-en-Trièves. 

38-194 Coopérative d'utilisation de mat‘riel agricole de Saint-Martin- 
de-Vaulserre, Siège social: Saint-Mart:n-de-Vaulserre. 

98-196 Coopéralive battage Union Paiay. Siège 
Pajay. 

98-197 Coopérative agrico'e Saint Sorlin-de-Moresiel. Siège social: 
Saint-Soriin-de-Morestlel. 

28-198 Coopérative d'ulilisation de 
Siège social: Safnt-Priest. 

88-199 Ccopérative agricole de Pajay. 


Nouvelle de 


Saint-Jean- 


agricole de social : 


matériel agricole de Saint-Priest. 


Siège social: Pajay. 


Jura 


A. — Production, transformation, conservation et vente de pro- 

duils agricoies : 

59-190 Coopéralive agricole fromagère de 
social: Vers-en-Montagne. 

29-131 Coopérative agricole fromagère de Gillois. Siège social: Gillois. 

29-132 Coopérative agricole des producteurs de lait livrant du lait 
cru à la vil:e de Lons-le-Saunier. Siège social: Lons-lce- 
Saunier. 

39-1933 Société coopéralive agricole fromagère de Syam. Siège social: 
Syamn. 

39-151 Sociétés 


(suile). 


Vers-en-Montagne. Siège 


coopérative agricoie fromagère de Montrond. S'ège 
social: Montrond. 

09-1%5 Société coopérative 
social: Orchamps. 

39-136 Coopérative agricole fromagère du Larderet. Siège social: le 
Larderet. 

39-197 Société coopérative agricole fromagère du Latet et du Moutoux. 
Siège social: le Latet, 

28-198 Société coopérative agricole 
Siège social: Beffia. 

39-139 Société coopérative agricole 
Goux, Siège social: Goux. 

29-410 Société coopérative agricole fromagère d'Augea. Siège social: 
Augea. 

39-111 Société coopérative agricole fromagère communale de Saint- 
Laurent-la-Roche, Siège social: Saint-Laurent-la-Roche. 

29-412 Coopérative agricole fromagère de Vitreux, Pagney, Ougney. 
Siège social: Vitreux. 

59-413 Société coopérative agricole 
social: Marigny. 

39-111 Société coopérative agricole fromagère de Safl!oz et commu- 
nes limitrophes. Siège social: Salfloz. 

29-115 Société coopérative agricole fromagère de Marnézia. Siège 
social: Maurnézia. 

29-446 Société coopérative agricole fromagère communale de Véria. 
Siège social: Véria. 

29-117 Coopérative agricole fromagère d'Epy. Siège social: Epy- 


agricole fromagère d'Orchamps. Siège 


fromagère de Beffia-Moutonne. 


de lailerie de la commune de 


fromagère de Marigny. Siège 
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39-148 Coopérative agricole fromagère de Bourcia. Siège social: Bour- 


Cia. 

Coopérative agrico'e fromagère de Montagna-le-Templier. Siège 
social: Montagna-le-Templier. 

Société coopérative agricole fromagère de Ménétru-le-Vignoble. 
Siège social: Ménétru-le-\'ignoble. 

Société coopérative agricole fromagère du Vernois. Siège social : 
le Vernoiïs. 

Société coopératite 
social: Domblans. 

Société coopérative agricole fromagère de 
Sisge social: Château-Chalon. 

Sociélf coopérative agricole fromagère de Montain-le-Pin. Siége 
social: Montain. 

Société coopéralive agricole fromagère de blois-sur-Seille. Siège 

Blois-sur-Seitlle. 

Coopérative egrico'e fromagère de la Darge, Chape!le-Voland, 
Siège social: hameau de Darge, commune de Chapelic- 
Voland 


agrico'e fromagère de Domblans. Siège 


Château-Cha'on. 


socidai ;: 


1 Coopéralive agricole fromagère de Chapelle-Voland (bourg). 


Siège social: Chapeile-Voland. 

Coopéralive agrico'e fromagère de 
Meussia. 

Coopéralive agricole fromagère de 
Siège social: Moirans-en-Montagne, 

Coopérative agricole de fromagerie de 14 commune de Villard- 
sur-Bienne. Siège social: Villard-sur-Bienne. 

Sociélé coopérative agricole de fromagerie 
Arbois, Siège social: Villette-les-Arbais. 

Coopérative agricole fromagère des Petits-Piats, commune de 
Bois-d'Amont, Siège social: Bois-d'Ameont. 

Société coopérative agrico'e de fromagerie des Berthets, com- 
nune des Rousses, Siège social: les Rousses. 

Société coopérative agricole fromagère des Landes-d'Aval, 
commune de bois-d'Amont. Siège social: Bois-d'Ameont. 

Société coopéralive agricole fromagère de la Bourbe, com- 
mune des Rousses. Siège social: les Rousses. 

Société coopérative agricole fromagère de Tancua. Siège social: 
Tancua. 

Coopéralive agricole fromagère de 
Siège social: Lavans-lès-Saint-Claude. 

Coopérative agrico'e fromagère de Cultura et de la région. 
Siège social: Cuttura. 

Société coopéralive agricole fromagère de Thoiria. Siège social: 
Thoiria, 

Coopérative agricole fromagère de Romain, Vigearde, Louva- 
tange. Siège social: Romain. 

Société coopérative agricole fromagère de Collondon-la-Charme. 
Siège social: hameau de Collondon, commune de Doucier. 

Société coopérative agrico'e fromagère du Fied. Siège sorial: 
Le Fied. 

Coopérative agrico'e fromagère intercommuna'e de Nanc-lès- 
Saint-Amour. Siège social: Nanc-lès-Saint-Amour. 
Coopérative agricole fromagère d'’Arsure-Arsurelle. 

social: Arsure-Arsurelle. 
Coonérative agricole fromagère de Bief-du-Fourg. Siège social: 
Bief-du-Fourg. 


Meussia. Siège social: 


Moirans-en-Montagne. 


de Villette-les- 


Lavans-lès-Saint-Claude. 


Siège 


76 Coopérative agricole fromagère de Billecul. Siège social: Bil- 


lecul, 


77 Coopérative agricole fromagère de Cerniébaud. Siège social: 


Cerniébaud. 

Coopéralive agricole fromagère de Charency. 
Charency. 

Coopérative agricole fromagère de Communailles-en-Monla- 
gue. Siège social: Communaiiles-en-Montagne. 

Coopérative agricole fromagère de Conte. Siège social: Conte. 

Coopéralive agricole fromagère de Doye. Siège social: Doye. 

Coopérative agrico!e fromagère d'Essavilly. Siège social: Essa- 
viliy. 

Coopérative agricole fromagère d'Esserval-Tartre. Siège social: 
Esserval-Tartre. 

Coopérative agricole fromagère de la Favière. Siège social: 
la Favière. 

Coopérative agrico'e frumagère de Fraroz. Siège social: Fraroz. 


Siège social: 


; Coopérative agricole fromagère de Froidefontaine. Siège social : 


Froidefontaine. 

Coopérative agricole fromagère de la Latette. Siège social: 
la Latette. 

Coopérative agricole fromagère de Longcochon. Siège social: 
Longcochon. 

Coopéralive agricole fromagère de Mièges. Siège social: Mièges. 

Coopérative agricole fromagère de Mignovillard. Siège social: 
Mignowvillard. 

Coopérative agrico'e fromagère de Mournans-Charbonny. Siè£e 
social: hameau de Charbonny, commune de Mournans. 
Coopérative agricu!e fromagère des Nans. Siège social: les 

Nans. 
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39-493 
29-193 
39-195 
39-196 
39-197 
39-198 
29-4199 
39-000 
59-001 
29-002 
29-49 
29-504 


29-505 


39-506 
39-507 
29-008 
39-509 


00-510 


33-511 
09-012 
29-513 
39-514 
32-515 
39-516 
39-517 
29-518 
39-519 
29-520 
29-521 
09-522 


09-523 


39-526 
29-527 
29-528 


99-529 


Coopérative agricole fromagère de Nozeroy. Siège social: Noze- 
roy. 

Coopéralive agrico'e fromagère d'Onglières. Siège social: 

Onglières. 

Coopéraiive agricole fromagère de Petit-Villard. Siège social: 
Pelit-Villard. 

Coopérative agrivole fromagère de Piénise. Siège social: Plé- 
nise. 

Coopéra!ive agricole fromagère de Rix. Siège social: Rix- 
Trébief. 

Coopérative agricole fromagère de Trébief. Siège social: Rix- 
Trébief. 

Société coopérative agricole fromagère d'Evans et Pelit- 
Mercey. Siège social: Evans. 

Coopérative agricole fromagère d'Etrepigney. Siège social: 
Etrepigne y. 

Société coopérative agricole fromagère de Rosnay. Siège social: 
hameau de Rosnay, commune de Lavigny 

Société coapéralive agricole fromagère de Charcier. Siège 
social: Charcier. 

Coapérative agricole fromagère de Charézier. Siege social: 
Charézier. 

Coopérative agricole fromagère de Doucier. Siège social: 
boucier. 

Coopérative agricole fromagère du Grand-Sugny et du Petit- 
Sugny, Siège social: hameau du Grand-Sugny, conuuune de 
Mon!morol. 

Coopérative agricole fromagère de Macornay. Siège social: 
Macornay. 

Coopérative agricole fromagère de Mesnois. Siège social: 
Mesnois, 

Coopérative agricole fromagère de Saint-Maur. Siège social: 
Saint-Maur. 

Coopérative agricole fromagère de Saint-Didier. Siège social : 
Saiai-Didier. 

Coupérative agricole fromagère de Verges. Siège social: Verges. 

Société coopéralive agricole fromagère de Baptaillard. Siège 
social: Longehaurmois, 

Société coopéralive fromagère agricole de Geruge. Siège social: 
Gerugr 

Société coopérative agricole fromagère de Baume-les-Messi-urs. 

Siège social: Baume-les-Messieurs. 

Société coopérative fromagère agricole de l'Auge à Bailly, 
commune de la Mouille. Siège social: la Mouille, 

Société coopérative agricole fromagère de l'Ecouvetle. Siège 
social: hameau de l'Ecouvette, commune de Frontenay. 

Société coopéraiive agricole fromagère de Fronlenay. Siège 
social: Fronltenay. 

Coopérative agricole tfromagère des Piotelats, commune de 
Chapelle-Voland. Siège social: Chapelle-Voland. 

Sociéié coopérative agricole fromagère communale de Cressia, 
Siège social: Cressia. 

Société ceopéralive agricole fromagère communale d'Arthenas. 
Siège social: Arthenas. 

Coopérative agricole fromagère du Vernois. commune de 
Commenailles, Siège social: hameau du Vernois, commune 
de Commenailles. 

Société coopérative agricole fromagère communale de 
Gevingex. Siège social: Gevingey. 

Société coopérative agricole fromagère communale de Maynal. 
Siège Sucial: Mavnal. 

Conpérative agricole fromagère du Val d'Epy. Siège social: 
Epy. 

Sociéié reapérative agrico!'e fromagère de la région de Saint- 
Amour. Siège social: Saint-Amour. 

Coopérative agriccele de céréales de Blelterans. Siège social: 
Bielierans. 


C. — Services: 


Société coopérative m4 de batlage La Fraternelle. Siège 
social: Longwy-sur-le-Doubs, 

Conpérative d'utilisation de matériel agricole La Laborieuse. 
Siège social: Saint-Loup. 

Coopérative agricole de ballage de Chavéria-Sézéria. Siège 
social: Chavéria. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sampans- 
Monnières, Siège social: Sampans. 


39-30 Conpérative d'utilisation de matériel agricole de Choisey-Saint- 


09-591 


Ylle, Siège social: Choisey. 


Société coopérative agricole de battage de Pleure. Siège social: 


Pleure. 
Loire (suite). 


A — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

42-119 Coopérative agricole de ramassage, de récolte, de culture et 

de vente de plantes industrielles et médicinales des Monts 

dn Forez. Siège social: hameau de Monlvadan, commune de 

Roche-en-Forcz 








C. — Services: 
42-121 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Marols. Siège 
social: Marols. 
12-122 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel et 
machines agricoles de Chevelière, Diminasse et Juel. Siè.e 
social: Chalnazel. 


Loire-intérieure (suite). 


A. — Production, transformaïion, conservaliun et vente de 
produiis agriuules. 
11-112 Lailerie coopérative agricole de Campbon. Siège social: lieudit 
« la Fordinais », conunune de Carmpbon. 


C. — Services: 

138 Coopéralive horticole et maraichère d'utilisation de matérie} 
agricole de la Chapeile-Passe-Mer. Siège social: la Chapeile- 
Basse-Mer. 

129 Coopéralive agricole d'utilisation de matériel de la Pierre- 
Percée, Siège social: lieudit « la Pinsonnicre », commune 
de la Chapeile-basse-Mer, 


_— 


14-130 Coopérative agricole Ce batllage de Marsac-sur-on. Siège 
social: lieudit « la Jaunais », commune de Marsac-sur- 
Don. 

14-111 Coopéralive agricole d'élevage et d'inséminaliun arlificielle de 


Ligné et ses environs, Siège social: Ligné. 

11-143 Coopéralive agricole d'ulilisation de matériel de Saini-Barthé- 

lemy. Siège social: Saint-Julien-de-Concelles. 

41-114 Coopéralive agrico'e de battages et labours La Rési-lante 

e la Planche. Siège social: ja Planche 
11-145 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
Divalle et Champ blond. Siège social: la Chapelle. 
11-146 Coopérative agricole d'utilisation de matériel de Saint-Viaud, 
Paimbæuf, Corsepl. Siège social: lieudil « la Noc-des- 
Prés », commune de Saint-Viaud. 

11-117 Coopérative agricole de la Chevrolière. Siège social: la Che- 

vrolisre. 

44-148 Coopérative agricole d'utilisation de matériel de Peiii Mars. 

Siège social: Pelit-Mars. 

41-119 Coopérative agricole d'uliiisation de matériel du bourg. Siège 

social: Saint-Julien-de-Concel'es, 

11-150 Coopératire agricole d'utilisation de matériel Rozées-Loire, 
Siège social: heudit « Ja Marlinelterie », snumune de la 
Chapelle-Basse-Mer. 

151 Coopérative agricole de matériel de la Marsandiére, Saint- 
Julien-de-Concel'es, Siège social: leudit « la Marsauldière », 
commune de Saint-Julicn-de-Concelles. 

41-152 Coopérative agricole de Sainte-Lumine-de-Clisson La lré- 

voyante. Siege social: Sainte-Lumine-de-Clisson, 





_ 
=. 


Lot-et-Garonne (suile). 


A. — Production, transformation, conservalion et vente de 
produits agricoles : 
47-319 Société coopérative agrivole du maïs lot-et-garonnais, com- 
mune de Monheurt. Siège social: Monheurt. 


C. — Services: 

17-315 Coopérative agrico'e de motocullure de Fenouillade, Bias, 
Siège social: Bias. 

à Société agricole de molocullure de Ronder, commune de 
Birac-sur-Trec, Siège social: Birac-sur-frec. 

47-317 Coopérative agricole de moi-sonnages-batlages de Castillonnes- 
Ferrensac, Siège social: Ferrensac. 

47-318 Coopérative agricole de motoeullure de la Pesquières, Escas- 
sefort, Siège social: E<cassefort. 

47-319 Coopérative agricole in!lercommunale de motoculiure de ‘a 
région de l'Hirondelle et de Quissac-Prayssas, Siège social: 
Prius <sas. 

47-220 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Avit. 
Siège sacial® Saint-Avit. 

45-321 Coopérative agricole de moissonnage-batlage de Saint-Pastour 
el  Saint-Picrre-de-Caubel Siège social: Saint-Pierre-de- 
Cau bel, 

41-322 Coopérative intercommunale agricole de motoculture de 
Lapèze. la Sauvelal-de-Savères. Siège social: la Sauvetat- 
de-Savères. 

47-323 Société coopéralive de cul'ure agricole de Sainte-Abondance, 
Virazeil. Siège social. hameau de Suinte-Abondance, com- 
mune de Virazeil. 

47-324 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com- 
mun de machines et instruments agricoles de Guilamous, 
commune de Bias. Siège social: Bias 

47-325 Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en com- 
mun de machines et instruments agricoles de Beaujan, com- 
mune de Cassencuil, Siège social: Ca:seneuil. 

47-326 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Gal, com- 
muné de Cazideroqne. Siège social: Cazideroque, 

47-327 Conpérative agricole de motocu'inre de Fourestier, commune 
de Cljermont-Dessous. Siège socid. Cler.roni-Dessous. 


— 


17-21 
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47-328 Coopérative agricole de motucullure de Gavaudin. Siège social : 
Gavaudin. 

47-32 Coopéralive d'ulilisation de matériel agricole L'Avenir agricole, 
Lavergne : Siège social: Lavergne. 

47-30 Coopérative agricole de malocullure de moissonnage-battage 
de Puymiclan. Siège social: Puymiclan, 

47-331 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Serignac-sur- 
Garonne, siège sorial: Serignac-sur-Garonne. 

47-332 Coopérative agricole de motoculture de Bonnenouvelle à 
Pauihiac, Siège social. Paulhiac, 

47-33 Coopérative agricole de motaculture d'utilisation de matériel 
agricole d'Agme, siège social: Agine. 

47-344 Coopéralive agricole de motoculiure et d'utilisation de maté- 
riel en coummun de Beauregard-Barbas, commune de Boudy. 
Siège social: hameau de Laulière, commune de Boudy. 

47-35 Société coopérative agrivole d'achat et d'utilisation en com- 
mun de machines el instruments agricoles de Magaalus, 
commune de Cas<eneuil. Siège social: Casseneuil. 

17-33 Coopéralive de moloculture Le Progrès agricole, commune de 
Laudecosle, Siège social: Gaudecoste. 

47-337 Conpérative ngricole de motocullure de la Masse, commune 
de Clermonti-De:sous. Siège social: Clermont-Dessous. 

47-34 Coopérative agricole de motoculture et d'utilisation de maté- 
riel en commun de Moulinet. Siège social: Moulinet. 

47-339 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Colomb- 
de-Lauzun., Siège social: Saint-Colomb-de-Lauzun. 

17-340 Société coopérative agricole d'achat et d'ulilisation en com- 
mmun de machines et instruments agricoles du Millet, Saint- 
Georges. Siège sorial: Saint-Georges. 

47-31 Coupérative d'utilisation de matériel agriole de Mouledon, 
commune de SainteColombe-en-Bruilhois. Siège social 
hameau de Mouledon, commune de Sainte-Colombe-en- 
Bruilhoi:. 

47-342 Coonéralive moissonnages-battages et motoculture de 
siège social: Cahuzar. 

47-343 Coopérative d'utüisalion de matériel agrioie La Fréchoise, 
commune de Fréchou., Siège social. Fréchou. 

47-244 Sociélé coupéralive agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de machines et mstruments agrivoles de Sourmailles, Ledat. 
Siège social. Ledat. 

47-315 Coopérative agricole de motocult ure de la vallée de la Lède, 
Monlagnac-sur-Lèds. Siège : social: Monlagnac-sur-Lède. 

47-316 Coopérative d'utilisation de ma! u jet agricole L'Econome, Saint- 
sernin-de-Duras., Siège s0 ‘jal Saio-sernin-de-Duras. 

417-347 Société coopéralive agricole d'achat et d'utilisation en commmn 
de machines et ristruments agricoles de la Grâce, Ville- 
neure-sur-Lot. Siège social: Villeneuve-sur-Lot. 

41-258 Coopérative d'utitisation de matérir! agricole de la moyenne 
vallée de la Garonne-Monheurt. Siège social: Agen, 


Cahuzac. 


Marne (Haute-) (suile). 

A. — Produ lion, transformalion, cunservalion el vente de 
produils agricoles : 

52-109 Coopérative agricole laitière d'Heuilley-le-Grand. Siège social: 
Chassigay. 

52-104 Coopéralive agrivole laiière de la vallée du Rognon. Siège 
social: Ageville. 

52-106 Sociélé coopérative agricole lailière de Bourg-Sainte-Marie. 
Siège social: Bourg-Sainte-Marie, 

52-107 Coop: rative agricole lailière intercommunale de Levecourt et 
Doncourt-sur Meuse. siège social: Lerecourt. 

52-108 Société coopérative agricole de Courcelles-sur-Blaise, à Dom- 
tarlinu-le-Saint-Père. Siège social: Dornmarlin-ie-saint-Père. 


C. — Services: 
52-105 Coopérative rurale des bouilleurs de cru de Laferté-sur-Amance 
Siège social: Laferté-sur-Amance 
52-109 Coopérative d'élevage ovin de a commune de Belmont. Siège 
social: Belmont. 


Mouse (suite). 


A. — Production, transformation, conservalion et vente de 
produils agricules : 

55-33 Coupéralive agricole laitière de Dun-sur-Meuse. Siège social: 
Pun-sur-Meuse. 

55-534 Coopérative agricole laitière de Montfaucon. Siège social: Mont- 
faucon. 

55-55 Coopérative agricole laitière de Slenay. Siège social: Stenay. 

5% Coopérative agricole laitière de Varennes. Siège social: Varen- 

ues-Ccu-2rgonne. 


(4 


C. — Services: 
55-48 Caopérative d'uliliss'ion de matériel agricole du Haut-Ornain, 
à Gundrecourt, Siège social: Gondrecourt. 
55-49 Caoptrative d'utilisation de matériel agricole d'Azannes. Siège 
social: Azannes. 





59-31 Coopérative de cullure de Madonviule-les-Lachaussées, Siège 
sociäl: Madonvile. ‘ 

59-52 Coopérative agricole de culture mécanique de Fremereville- 
sur-les-Côles. Siège social: Fremerevilte-sur-lés-Côtes, 


BC. — Achat en commun et approvisionnement. — Services: 


09-00 cn agricole d'approvisiunnement de Dun-sur-Meuse 
ège social: Dun-sur-Meuse. 


Nièvre (suite). 


À — Production, transformation, conservation et vente de 

proauils agricoles: 

R-82 Sociélé conpéretive agricole de blé et de céréales de Decize. 
sivge social: Decize. 

58-81 Coopérative de blé de Lormes, Corbigny, Brinon, Moglsauché, 
à Lerimes, sjîge sal: Lorines. 

5-86 Sociié coopéralive de blé et de céréales 
Varzy. siège social: Varzy 


de la région de 


GB. — Achat en commun el approvisionnement 

58-83 Société coopérulive agricole d'achat en commun et d'appre- 
visionnement des “antons de Derize, de bornes et des 
communes limitrophes, Siège sycial: Decize. 

2-2 Soci lé coop-ralive agricole d'approvisionnement de Lormes, 
Corbigny, Brinon et Montsanché, siège social: Lormes. 

87 Soriété coonérative agricole d'achat et d'approvisionnement de 
Varzy. Sivgc social: Varzy, 


C. — Sr'vices. 

58-38 Coopérative de culiure mécanique de Dun-les-Places. Siège 
social: Dun-les-faces. 

5-89 Cuopéralive de bailage, d'achat et d'utilisaiion en commun 
da maicriel agricoe de Bornoux. Siège social: l'un-les- 
l'laces. 

58-90 Socicté coopralive d'achat et d'utilisition de matériel agricole 
de Marignyl'Eglise. Siège Social: Mariguy-l'Eglise, 


Pyrénées (Ba%ees-) (suit). 
C. — Services: 

61-112 Coopérative d° utilisation de unalériel agricole de Bougarber. 
Siège sociul: Bougarber, 

Ha-113 Cocpéralise d'ulilisalion de matériel azricole de Castetpugon. 
Siège social: Casielpugon. 

Gitii Coop: ‘ralive d'utilisation de matériel agricole d’Arbus. Siège 
social: Arbus. 

Gi 115 Coopérative d'utilisation de maté.iel agricole de Mourenx. 
Siège social: Mourenx. 

6:-116 Coopéraiive d'uluisation de malériel agricole du Pays de 

ixte à Luxe-Sumberraule, Siège social: Luxe-Sumberraute. 

Gi-117 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Siros, Siègs 
social: Siros, 

61-113 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Riupeyrous 
Sièce social. Riupeyrous, 


Pyréntes-Orientales (suite . 


A. -— Production. transformation, conservation et vente de 
produils agricoles : 
66-19 Société coopérative horticole de Saint-Laurent-<e-la-Salanque 
et des emsirons. Siège social: Saint-Laurent-de-la-Salanque. 
Cü-194 Soriété coopéra'ive agricole de la vallée de la Lentilla, à 
Baillesiayy. Siège social: Baillestavy. 


C. — Servires. 
CG-191 Coopérative d'ulilisation de matériel agricole Le Catalan, de 
Bouleternère Siège social: Bouleternèr 
66-192 Coaptrative d'achat et d'utilisation en commun de bâlisses, 
de matériel et machines agricales el de stockage et vente 
de pomune: de terre des Angles. Siège social: Les Angles. 


(Haut-) (suite). 


A. — Froduction, transformation, conservalion et vente de 

produits agricole: : 

63-283 Cave coopéralive vinicole de Hunawihr et environs. Siège 
social: Hunawihr. 

65-284 Cave coopérative vinicole de Kientz-heim-Kaysersberg. Siège 
social: Kicntzheimn. 

6% 235 Cave coopérative vinicole de Pfaflenheim et environs, Siège 
sociai: Pfaffeuheim. 

68-236 Cave enopéraiive vinicole de Westhallen et environs, Siège 
social: Westhalten, 

63-288 Coopéralive fruilière et maraichère de Berrwiller el environs. 
Siège social: Berrwiller, 


63-289 Cave enopéralive vinicole de Turckheim. siège social: 
Turckheim 

6:-2% Coopérative de vente viliculleurs de Riquewihr. Siège 
social: Riquewihr. 
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68-291 Choucreuterie et conserverie de la région de Colmar. Siège 
social: Holtzwihr. 

68-292 Coopérative vinicole de Kalzenthal et environs. Siège social: 
Katzenthal. 


C. — Services: 


€:-287 Coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
Balgau, 


Saône-et-Loire (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
71-284 Sociélé coopérative agricole, Maison mäconnaise des vins. 
Siège social: Mâcon. 
"1-285 Coopérative laitière du Ternin. Siège social: Autun. 
71-286 Union laitière Grosne Guye. Siège social: Cluny. 


C. — Services: 

51-287 Sociélé coopérative agricole de battages. S;ège social: Charnay- 
les-Chalon. 

71-288 Cospéralive d'insémination artificielle du canton de Cluny et 
des cantons limitrophes. Siège social: Cluny. 

71-289 Société coopérative d'ulilisation de matériel La 
Lochéenne. Siège social: Loche. 

711-290 Coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
Lugny-les-Charolles. 

71-24 Sociélé ecopérative agricole de culture mécanique des Estour- 
nalières. Siège social: Marcigny. 

71-292 Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation de maté- 
riel agricole en commun. Siège social: Péronne. 

71-293 Coopérative agricole L'Avenir. Siège social: Saint-Gengoux-le- 
National. 

71-294 Coopérative agricole du Tartre pour l'utilisation de matériel 
agricole. Siège social: le Tartre. 


agricole 


71-295 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Moisson. 
Siège social: Verjux. 
Sarthe (suile). 
A. — Production, transformation, conservalion et vente de 


produils agricoles : 


72-208 Copérative agricole de distillerie de 
Siège social: Sa'nt-Germain-d’Arce. 


Saint-Germain-d’Arce. 


C. — Services: 

72.209 Coopérative agricole de moissonnage-ballage de Bousse. Siège 
social: Bousse. 

72-210 Coopérative agricole de moissonnage-battage de la Chapelle- 
Saint-Aubin. Siège social: la Milesse, 

72-211 Société coopérative oizéenne d'achat et d'utilisation en com- 
mun de matériel. Siège social: Oizé. 

72212 Coopéralive agricole intercommunale d'utilisation de matériel 
agricole, section étuveuse pommes de terre, de Courde- 
manche. Siège social: Courdemanche. 

72-213 Conpéralive d'utilisation en commun de matériel de culture 
et de récolte de maïs. Siège social: Allonnes. 


Savoie (Haute) (suite). 


A. — Production, transformation, eonservation et vente de 
produiis agricoles: 
71-159 Coopérative laitière agricole de Deyrier, commune de Cru- 
seilles. Siège social: Cruseilles. 
71-160 Coopérative laitière agricole de Saint-Germain-sur-Talloires. 
Siège social: Talloires. 
71-161 Coopérative laitière agricole de Bernex. Siège social: Bernex. 


71-162 nn “14 laitière agricole de la Muraz. Siège social: la 
uraz. 
71-163 Coopérative laitière agricole de Chez Corbex, à Evires. Siège 


social: Evires. 
71-164 Coopérative laitière 
nex. Siège sccial: Cernex. 
74-166 Coopérative laitière agricole d'Eterey. Siège social: Etercy. 
74-167 Coopérative laitière agrivole de Franclens. Siège social: Franc- 


agricole de La Motte, commune de Cer- 


lens. 
71-168 Coopéralive laitière agricole de Chenex. Siège social: Chenex. 
74-169 Coopérative laitière agricole de Quintal. Siège social: Quintal. 


C 


74-170 Conpéralive lailière agricole des Borneltes, à Saint-Pierre-de- 
Rumilly. Siège social: Saint-Pierre-de-Rumilly. 
74-171 Coopérative laitière agricole de Saint Didier, Siège social : 
int-Didier. s 
74-172 Coopérative laitière agricole 
Musièges. 
74-173 Coopérative laitière agricole de Duing. Siège social: Duing. 


de Musièges. Siège social: 








D 


B. — Achat en commun et approvisionnement : 
71-157 Coopérative agricole d'achat et d’approvisionnement du Salève. 
Siège social: Cruseilles. 
C. — Services: 
71-156 Coopéra‘ive d'utilisation de matériel agricole d’Arcine. Siège 
social: Arcine. 
Coopérative d'utilisation 
forestière et agrico:e de 
thonne. 
71-165 Coopérative d'utilisation de matériel 
Siège social: Clarafond. 
BC. — Achat en commun et approvisionnement, — Services: 


74155 Coopérative agricole d'élevage et d’amélioration de la produc- 
tion laitière de Cranves-Sales. Siège social: Cranves-Sales. 


exploitation 
Bren- 


agricole, 
Siège social: 


de matériel 
Brenthonne. 


agricole de Clarafond. 


Seine-et-Marne !suile) 
C. — Services: 
71-139 Coopérative agricole d'élevage Ile-de-France Est, à Lagny. Siège 
social: Lagny 


Sèvres (Deux-) /suile). 
C. — Services: 
79-155 Société coopérative agricole d'utilisation en commun de maté: 


riels agricoles L'’Avenir, à Montigny. Siège social: Mon- 
Ugny. 
Somme /suile). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
89-227 Coopérative pour l'utilisation du procédé Le Protess (ana- 
logues ou dérivés). Siège social: Esmery-Hlallon, 
89-228 Coopérative agricole linière de la région d’Abbeville (C. A. 


LI. R. A.). Siège social: Martainneville, 


Tarn /suile). 
C. — Services: 
81-114 Coopérative agricoie de Maurens-Scopont—Veilhes. Siège social: 
Maurens-Scopont. 
81-115 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lagarde- 
Viaur, Montirat (C. U. M. A.). Siège social: Montirat. 
81-116 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de Cas- 


telnau-de-Brassac. Siège social: Castelnau-de-Brassac. 
Tarn-et-Garonne /suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


82-11 Coopéralive du pruneau de Tarn-et-Garonne (P.R.O.T.E.G.). 
Siège social: Lavilledieu. 

82-13 Coopérative agricole de stockage de blé de Montaigu-de-Quercy. 
Siège social: Monlaigu-de-Quercy. 

82-16 Cave coopérative agricole de Saint-Sardos, Siège social: Saint- 
Sardos. 

C. — Services: 

826 Coopérative agricole d'Escazeaux-le-Bourg. Siège social: Esca- 
Zcaux. 

82-7 Société coopérative agricole de motoculture de Puycornet-Saint- 
Romain. Siège social: Puycornet, 

828 Cooptralive agricole de battages et motoculture de Campsas, 
Siège social: Campsas. 

829  Coaptrative de culiure mécanique de Monbequi, Siège social: 
Monbequi. 

82-10 Coopéralive de moteculture La Bouibène, à Saint-Nicolas-de- 
la-Grave. Siège social: Saint-Nicolas-de-la-Grave, 

82-12 Coopérative de battage et de motocullure d'Orgueil. Siège 
social: Orgueil. 

82-13 Coopérative agricole de labours et pattages d'Angeville, Siège 


suciai: Angeville. 
82-14 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Saint-Nicolas 
de-la-Grave. Siège social: Saint-Nicolas-de-la-Grave, 


Var /suile). 


A. — Production, transformalion, conservation et vente de 
produits agricoles : 
83-28 Coopérative oléicole, Flassans. Siège social: Flassans. 
83-261 Coopéralive oléicole La Pignantaise, Pignans, Siège social: 
Pignans. 
83-262 Coopérative vinicole La Ruche. Siège social: Pignans. 
83-233 Coopéralive vinicole Le Castellas. Siège social: Brue Auriac. 
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B. — Approvisionnement : 


83-260 Coonéralive agricole achat en commun et approvisionnement, 
Tourves. Siège social: Tourves. 


BC. — Approvisionnement, — Services : 
85-259 Conpéraiive achat en commun, approvisionnement et coopéra- 
Live d'utilisation de matériel agricole, Sainte-Anastasie, Siège 
s.Cial: Sainte-Anastasie, 


Vendée |suile). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoies : 

85-243 Coupérative agricole des fleurs et oignons de la Côte de 
Lumière. Siège sociai: la Tranche-sur-Mer. 

85-244 Coopérative agricole L'Union des viticulteurs du pays de Brem. 
S'ège social: Saint-Nicolas-de-Brem. 

85-245 Coop'rative agricole laitière de Luçon et ses environs. Siège 
social: Luçon, 

C. — Services: 

85-238 Coopérative d'utilisation en commun de machines agricoles 
de Saint-Vincent-sur-Jard, Siège social: Saint-Vincent-sur- 
Jord. 

85-239 Coopéralive d'utilisation en commun de machines agricoles de 
Damvix. Siège social: Damvix. 

65-240 Coopérative d'utilisation en commun de machine agricoles 
2 Saint-André-Goule-d'Ore, Siège sucial: Saint-André-Goule- 
"Xe, 

85-211 Coonérative de lutte contre les maladies des animaux, des 
arbres fruitiers, des céréales. Siège social: la Roche-sur-Yon. 

85-246 Coopérative d'utilisation en commun de machines agricoles 
de Sainte-Hermine. Siège social: Sainie-ltermine, 


RETRAITS D'AGREMENT 
Aisne. 


10 liste, rectificalif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9957, 
supprimer : 

A, 02-01, Laiterie coopérative agricole d'Etreaupont. Siège social: 
Eireaupont. 

17e liste, rectificalif au Journal officiel du 4 juillet 1948, page 6502, 
sujÿpruner : 

C, @-24, Coopérative agricole de cullure mécanique de la région 

de Marie-Voyenne, Siège social: Marle (dissoute le 29 mai 

1956). 


Allier. 


% liste, reclificatif au Journal officiel du G août 1947, page 700, 
SuporiHiCr : 

C, 03-63, Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Rolla- 
lois, à Saint-Rémy-en-Rollat, Siège social: lieudit « La Tour 
de Rollal», comunune de Saini-Rémy-en-Rollat (reirait du 
1er août 1%56). 

12e liste, reclificatif au Journal ofJiciel du 14 novembre 1947, page 11270, 
supprimer : 

AB, 03-126, Coopérative agricole d chat et d'approvisionnement de 
Gipey. Siège suciu: Gipey (retrait du 25 novembre 1956). 


Auce. 


Je liste, rectilicalif au Journal officiel Gu 24 décembre 1947, page 12400, 
supprimer : “ 
C, 11-21, Coopéralive de culture mécanique de Saint-Martin-le-Vieil. 
S.ège social: Saint-Martin-le-Vieil. 
C, 11-51, Cave coopérative de culture mécanique de Verdun (dépar- 
tement de l'Aude). Siège social: Verdun. 
2% liste, rectificatif au Journal officiel du 2% mars 1250, page 3261, 
supprimer : 
C, 11-255, Coeptralive agricole Ce Donazac. Siège social: Donazac. 


Aveyron. 


25e liste, reclificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5126, 
supprhner : 
E, 12-24, Coopérative agricole de culture en commun de Latapie. 
S'ège social: lieudit Latapie, commune de la Salvelat-Peyrales 
(re.rait d'agrément du 15 janvier 156). 
9%5e liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6697, 
sunprimer : 
À, 12-13, Coopérative agricole fruitière de Saint-Geniez-d'Olt. Siège 


sociel: Saint-Geniez-d'Olt (coopérative disparue par suite de 


fusion avec la coopéralive agricole La Fruilière. a Marmotte, 
union des fraisiculteurs du canton de Saint-Geniez-d'Olt et 
dos communes limitrophes, 12-06). 











37e liste, rectilicatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 34%, 
supprimer : 

AB, 12-46, Coopérative agricole La Marmotte, union des fraisiculteurs 
du canton de Saint-Geniez, Siège social: Saint-Geniez (coopé- 
ralive disparue par suite de fusion avec la coopérative agri- 
cole La Fruitière-La Marmotte, union des fraisiculteurs du 
#4 de Saint-Geniez-d'Olt et des communes limitrophes, 

2-56). 


Charente. 


2ie liste, rectificatif au Journal officiel des 12 et 13 septembre 1949, 
page 9259, supprimer : 
C, 15-57, Coopéralive d'utilisation de matériel en commun de Vaux- 
Rouillac. Siège social: Vaux-Rouillac, 
37e liste, rectificatif au Jowrnal officiel du 9 avril 1954, page 3491, 
supprimer : 


C, 16-166, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chaba- 
nais. Siège social: hameau la Quintinie, commune de Cha- 


banais. 
Cher. 
6e liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 29 mai 1947, page 4958, 
supprimer : 


C, 18-10, Sociélé coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Ja Chapelle-Saint-Ursin. Siège social: la Chapelle- 
Saint-Ursin (retrait d'agrément du 14 mars 1956). 

12 liste, reclificatif au Journal officiel du ? décembre 1947, page 12401, 
supprimer : 

C, 189, Société coopérative agricole d'achat et &'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Saint-Symphorien. Siège social: Saint-Symphorien 
(retrait d'agrément Qu 14 mars 1956). 


16e liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4416, 
supprimer : 

C, 18-127, Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machmes et d'instruments agri- 
cales de Plou. Siège social: Plou (retrait d'agrément du 
14 mars 1956). 

{7e liste, roctificatif au Journal officiel du 4 juillet 1948, page 6505, 
supprimer : 

C, 18-114, Société coapéralive agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles d'Osméry. Siège social: Osméry (rétrait d'agrément du 
11 mars 1956). 

20e liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 727, 
supprimer : 

C, 18-149, Coopérative de culture mécanique et de baitage de 
Saint-Doulchard., Siège social: Saint-Doulchard (retrail d'agré- 
ment du 14 mars 1956). 


C, 18-154, Coopérative de culture mécanique et de batlage de 
Srint-Ambroix-Choudray. Siège social: Saint-Ambroix (retrait 


d'agrément du 1% mars 1956). 


Cô‘es-du-Nord. 


10 liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 996f, 
supprimer : 

C, 22-144, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles d'Hé- 
monsloir, n° 2, Siège social: Hémonstoir (retrait d'agrément 
du 2? décembre 1955). 


dura. 
5e liste, rectificatif au Journal ofliciel du 5 avril 1947, page 3214, 
supprimer : 
C, 29-2, Coopérative de motoculture de Tavaux, Siège social: 
Tavaux. 


C, 29-3, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoies La Fraternelle. 
Siège social: Chilly-sur-Salins. 

C, 39-4, Coopérative de motoculture de Brévans et Baverans. Siège 
social: Brévans. 

C, 9-6, Coopérative d'achat et utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles La Laborieuse. 
Siège social: Saint-Loup. 


9e liste, rectificatif au Journal ofliciel du 6 août 1947: 


Pase 7693, supprimer : 

C, 399, Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles La 
Fraternelle de Saint-Aubin. Siège social: lieudit la Borde- 
Nicole, commune de Saint-Aubin. 

C, 29-11, Coopérative agricole de motoculture de Rahon. Siège 
social: Rahon. 

C, 29-12, Coopérative de motoculture de Picarreau. Siège social: 
P:carreau. 
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Page 7694, supprimer : 

C. 39-47, Société coopérative de motoculture de Ja plaine de 
Longwy-sur-le-Doubs. Siège social: Longwy-sur-le-Doubs. 

C, 29-20, Société coopérative agricole de Saint-Germain-les-Arlay. 
Siège social: Saint-Germain-les-Arlay. 

10° Lste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9964, 

supprimer : 

C, 29-30, Coopérative agricole de motoculture de Dole-Nord. Siège 
social: Dole. 

C. 39-31, Coopérative agricole 
social: Authume. 

C, 39-35, Coopérative de motoculture 
Besain. 

C, 39-37, Coopérative agr:cole de motoculture l'Idéale de Peseux. 
Siège social: Peseux. 


de motocullure d'Authume. Siège 


de Besain. Siège social: 


4% liste, rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1947, 


page 12:03, supprimer : 


C, 29-40, Coopérative de motoculture d’Asnans. Siège social: 
Asnans. 

C, 39-42, Coopérative de motoculture de Gredisans. Sège social: 
Gredisans. 


C, 39-47, Coopérative de motoculture de Bougelier. Siège social: 
hameau de Bougelier, commune de Plasne. 
4 liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4418, 
supprimer : 
C, 39-57, Sotiété de culture et de motoculluré de Chissey. Siège 
social: Chissey. 
C, 39-C0, Union agricole de la 
Siège social: la Châtelaine. 
C, 39-61, Société coopérative agricole de Chaux-sur-Champagny. 
Siège social: Chaux-sur-Champagny. 
C, 39-62, Société coupérat ve de culture mécanique de Chevigny. 
Siège social: Chevigny. 
C, 29-64, Société de culture mécanique de Vévy. S'ège social: Vévy. 
C, 39-66, Société coopérative agricole de Champagny. Siège social: 
Champagny. 
C, 39-67, Coopérative de culture mécanique de Fay-en-Monlagne. 
Siège social: Fay-en-Montagne. 
19% liste, rectlificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10963, supprimer : 
C, 39-73, Coopérative agricole de Frontenay. Siège social: Frontenay. 
C, 39-75, Coopérative agricole de la Chaumusse. Siège social: la 
Chaumusse. 
C, 39-82, Coopérative agricole de Ney. Sège social: Ney. 
2 liste, rectificatif au Journal ofJiciel des 17 et 18 janvier 1949, 
page 73, suppruner : 
A, 39-90, Coopérative de fromagerie de Lains. Siège sochl: Lains. 
C, 39-89, Société de culture et de motoculture de Germ'gney-Ou- 
nans. Siège social: Germigney. 
C, 39-93, Coopérative agricole de motoculture de Bersaillin. Siège 
social: Bersaillin. 
C, 29-96, Coopérative agricole de Villard-sur-l'Ain et communes 
limitrophes. Siège social: Viliard-sur-l'Ain. 


Châtelaine et Chilly-sur-Salins. 


Hérautt. 


26e liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5380, 
supprimer : 


A, 34-217 Société coopérative agricole de distillation de Magalas. 
Siège social: Magalas. 
Loire. 


19% liste, reclificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10965, supprimer : 


B, 42-57, Coopérative intercommunale de Saint-Galmier, Siège 
social: Saint Galmier. 
Loir-et-Cher. 
11 liste, rectificatif au Journal ofJiciel du 5 octobre 1947, page 9969, 


supprimer : 

À, 41-53, Coopérative des producteurs de semences de Beauce. 
Siège soc:al: Blois (fusion avec la coopérative agricole de 
Loir-et-Cher Union N-17). 

À, 41-54, Coopérative de vente du Val-de-Loir. Siège social: Troo 
Le avec la coopérative agricole de Loir-et-Cher Union, 

-17). 

À, 41-55, Coopérative de vente des associations agricoles de Loir- 
et-Cher. Siège social: Blois (fusion avec la coopérative agri- 
co'e de Loir-et-Cher Union, N-17). 

À, 41-56, Coopérative de vente du canton de Mer. Siège social: Mer 
Kane avec la coopérative agricole de Loir-et-Cher Union, 


* 





À, 41-57, Coopérelive de vente du Vendômois. Siège social: Ven- 
dôme (fusion avec la Coopérative agricole de Loir et-Cher 
« Union » N-15) 

A. 41-58. Coopérative de vente du canton d'Ouzouer-le-Marché. 
Siège social. Bines (fusion avec la coopéralive agricole de 
Loir-et-Cher « Union » N-17). 

18e liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 194, page 7602, 
eupprinner : 

B, N-Cÿ, « Union » coopérative d'approvisionnement des associa- 
tions agricoles de Loir-et-Cher, Siège social: Blois (fusion 
avec la Coopérative agricole de Loir-et-Cher « Union » 
N-17). 


Lot-et-Garonne. 


Seliste, rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, 
supprimer : 

C, 47-21, Coopéralive de culture mécanique de 

Siège social: Saint-Pastour. S 
C, 47-24, Uoopérative de culture agricole des terres de Conilh-en- 
Mauvezin-sur-Gupie. Siège social: lieudit « Conilh », com- 
mune de Mauvezin-sur-Gupie. 
Ge liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947: 
Page 19:2, supprimer : 

C, 47-28, Socicté coopérative de culture agricole des terres de ja 
Chabirante-Beaupuy. Siège social: lieudit « La Chübirante », 
commune de Beaupuy 

Page 1913, supprimer : 

C, 47-42, Coopérative agricole d'achat et d'utilisalion en commun 
de fimatériel, de machines et d'instruments agricoles de 
la Font-du-Breuil, Saint-Pardoux-du-Breuil. Siège social: 
Saint-Pardoux-du-Breuil. 

18e liste, rectificalif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7664, 
supprimer 

C, 47455, Coopéralive de motocullure de Montpezat-Ourst. Siège 
social lieudit « Sauvage », commune de Monipezat-d'Age- 
nais. 


page 93215, 


Saint-Pastour. 


Marne (Haute-). 


29e liste, rectifi-atif au Journal officiel du 19 octobre 1970, page 10809, 
supprimer : 


B, 52-06, Coopérative agricole de Maizières-les-Joinvilie. Siège 
social: Maizières-les-Joinvil'e. 
B, 5265, Coopérative d'approvisionnmement des agriculteurs de 


l'arrondissement de Langres. Siège social: Langres (coopé- 
rative ayant fusionné avec la Coopérative d'approvisionne- 
ment des agriculteurs de la Haute-Marne 52-53, devenue 
N-482 à Ja suite de son agrément sur le plün national, 
32e liste, Journal officiel du 22 janvier 1%). 

B, :2-73, Coopérative d’'approvisionnement des agriculteurs de la 
Haute-Marne. Siège social: Chaumont (coopéralive agréée 
sur le plan national et immatriculée N-1#2, 1% liste, 
Journal officiel du 22 janvier 1955). 

52-43, Coopérative agricole de culture mécanique de Rlécourt. 
Siège social: Blécourt. 

52407, Coopérative agricole de culture mécanique de Montsaon. 
Siège social: Montsaon. 


An 


8 


C, 52-114, Coopérative de culture mécanique de Biernes. Siège 
social: Biernes. 
C, 52-17, Société coopéralive agricole de cuilure mécanique ds 


Trémiily. Siège social: Trémilly. 
BC, 52-20, Coopérative de culture mécanique et d'achat en com- 
run de Montcharvot. Siège social: Montcharvot. 


Nièvre. 


Ge liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 494, 
supprimer : 
C, 58-11, Uoopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Pierre-le-Moutier. Siège social: Saint-Picrre-le-Moutier. 
13e liste, rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1947, page 
425, supprimer : 
C, 58-01, Coopérative de culture mécanique d’Alligny-Cosne. Siège 
social: Alligny-Cosne. 


Seine-et-Marne. 


1% liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 198, page 
10955, supprimer : 
C, 717-7, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bray-sur- 
Seine. Siège social: Bray-sur-seine (retrait d'agrément du 
24 janvier 1956). 
20e liste, rectificatif au Journal ofJiciel du 18 janvier 1249, page 735, 
supprimer : 
C, 77-53, Coopérative d'utliisation de matériel agricole de Melun- 
Est Siège social. Melun (retrait du 24 janvier 1956). 
C, 77-54, Coopérative agricole de cullure mécanique de la Ferté- 
Gaucher. Siège social: la Ferté-Gaucher (retrait du 24 jan- 
vier 1956). 
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22e liste. rectificatif au Journal ofliciel du 25 mai 1949, page 5158, 
supprimer : 
C, 77-72, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sancy- 
lès-Provins. Siège social: Sancy-lès-Provins (retrait d'agré- 
ment du 2% janvier 1956). 


Sèvres (Deux-). 


42e liste, rectificalif au Journal officiel du 1% novembre 1947, page 
11275, supprimer : 

B, 79-17, Coopérative agricole intercommunale d'approvisionnement 

de Châtillon-sur-“èvre, Siège social: Châtillon-sur-Sèvre 

(coopéralive dissoute le S avril 1955. retrait du 2 juin 1956). 


Somme. 


11e liste, rectificatif au Journal ofjiciel du 5 octobre 1947, page 9973, 
supprimer : 
C, 8062, Coopéralive agrico'e de metoculture de la région de Roye- 
Est, Siège social: Roye (relrait du 15 novembre 1956). 
C. 8099, Coopérative agricole de Cléry-sur-Somme. Siège social: 
Cléry-sur-Somme (retrait du 15 novembre 1956). 


Tarn, 


24 liste, rectificatif au Journal of['ciel du 13 septembre 1949, 
page 9267, supprimer : 
B, 81-65, Coopérative cantonale agricole d'approvisonnement de 
l'Albigeois. Siège social: Ajhi. 
Qe liste, reétificaltif au Journal officiel du 2 juillet 1950, page 7170, 
supprimer : 
B, 81-85, Société coopérative agricole de Lescure-d'Albigeois. Siège 
social: Lescure, 


Vendée. 


6 liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947: 
C, 85-56, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de l'Erablet- 
de-Monchamps. Sège s2cial: lieudit L'Erablet, commune de 
Mouchamps. 


RECTIFICATIFS 


42% liste. — Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1947, 
page 11269, Loir-et-Cher, au lieu de: « UA, Production, transforma- 
tion, conservation ou vente de produits agricoles, N-17, Union des 
coopératives de vente des ass@aiions agricoles de Loir-et-Cher », 
lire: « AB, Produciion, transformation, conservation et vente, — 
Achat en commun et approvisionnement, N-17, Coopérative agricole 
de Loiret-Cher Union » (changement d'objet et de dénomination). 


Me liste, — Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 1949, 
page 421, Alpes (Basses-), N-155, au lieu de: « type B », lire: 
« AB: Production, transformalion, conservation et vente. — Achat 
en commun et approvisionnement » (modifications statutaires). 


%e liste. — Rectificatif au Journal officiel du 2% mars 195, 
age 23256, Moselle, N-193, au lieu de: « tvpe UA », lire: « UABC: 
Inion. — Production, transformation, conservation et vente, — 


Achat en commun et approvisionnement, — Services » (modifica- 
tions statutaires). 
96e liste. — Rectificatif au Journal ofliciel du 16 mai 1950, 


page 5373, Vaucluse, N-224, au lieu de: « Coopérative agricole vaur- 
clusienne », lire: Coopérative du syndicat agricoie vauclusien » 
(changement de dénomination). 

Me liste, — Rectificalif au Journal officiel du 20 avril 1954, 
\age 23993, Moselle, N-290, au lieu de: « Union des apiculteurs de 
"Est », lire: « Union des coopératives agricoles des apiculteurs de 
l'Est (Union des apicuiteurs de l'Est) » (changement de dénomina- 
lion). 
26e liste, — Rectificatif au Journal ofliciel du 9 décembre 1953, 
page 10951, annuler: « Côtes-du-Nord UA N-415 » et, entre Drôme et 
Gers, lire: « Finistère, UA. — Production, transformation, conserva- 
tion et vente de produits agricoles, N-15, Union des coopératives 
agricoles laitières des Côtes-du-Nord et du Finistère, Siège social: 
Brest » (transfert du siège social de Saint-Brieuc à Brest). 


38e liste. — Rectificatif au Journal officiel du k septembre 1954, 
pee #560, Rhin (Bas-), au lieu de: « UA/B », lire: « UABC, — 
‘roduction, transformation, conservation et vente de produits agri- 
coles, — Achat en commun et approvisionnement, — Services, 
N-467, Union des coopératives agricoles et fruitières de l'arrondisse- 
ment de Wissembourg, dite Fruilégal. Siège social: Steinseltz » 
(modifications statutaires). 


Ate liste, — Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12833, Vendée, au lieu de: « C, 85-24, Coopérative d'utilisation 
en commun de machines agricoles de Jard-sur-Mer. Siège social: 
Jard-sur-Mer », lire: « C, 85-242, Coopérative d'utilisation en com- 
mun de machines agricoles de Jard-sur-Mer, Siège social: Jard-sur- 
Mer » (nouveau numéro d'immatriculation). 


À æ 








RICONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret n° 56-1425 modifiant le décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 
fixant le tarif des honoraires alioués aux architectes et techniciens 
prêtant leur concours aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Rectificatif au Journal officiel du G janvier 1957: sommaire, 
page 354, {re colonne, 3° ligne, au lieu de: « prétant leur concours 
aux organisateurs », lire: « prétant leur con’ours aux organismes »; 
page 370, 2° colonne, paragraphe D, 2° ligne, au lieu de: « propo- 
sitions et niveaux prescrits », lire: « positions et niveaux prescrits »; 
page 371, re colonne, paragraphe F, avant-dernière ligne, au lieu 
de : « réduction pécuniaire », lire: « déduction pécuniaire »; article 4, 
2e, 1re ligne, au lieu de: « l'acception de l'avant-projet », lire: 
« l'acceptation de l'avant-projet », 





Classement indiciaire des agents des offices publics 
d'habitations à loyer modéré. 





Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Ela! à la reconstruction et au logement, 

Vu le code de l’urlmnisme et de i’habitation; 

Vu le décrel n° 51-1073 du 13 octobre 1954 portant règlement d'ad- 
iministration publique et relatif au Statut général du personnel des 
offices publics d'habitations à loyer modéré; 

Vu l'arrêté du fer octobre 1951 fixant le classement indiciaire des 
cinpicis des offices publics d'habitations à loyer modéré ; 

Vu les arrêtés du 20 mai 1953, modifiés par les arrêtés du 27 août 
1951, fixant le classement indiciaire des directeurs et des receveurs 
suéciaux des offices publics d'habitations à loyer modéré; 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le présent arrèlé détermine les limites dans lesquelles 
les conseils d'administration des offices publics d'habitations à loyer 
modé:é départementaux, intercommunaux et communaux peuvent 
fixer, à compter du fer janvier 1956, le classement hiérarchique des 
agenlts Utulaires occupant un emploi permanent à temps complet 
dans les cadres des établissements publics dont il s'agit. 

Le classement de chaque emploi dans la hiérarchie est défini par 
un indice de début et un indice de fin de grade figurant en annexe I 
au présent arrêté. 

Art. 2, — L'échelonnement des indices dans chaque grade est âxé 
par référence au tableau annexe II. 

Art. 3 — L'emploi de chef comptable figurant à l'annexe 1 de 
l'arrêté du fer octobre 1951 est supprimé à corapter de Ja pulñica- 
tion du présent arrêté. 

Toutefois, les agents déjà titulaires de ce grade sont placés dans 
un cadre d’extinclion et conserveront, à titre personnel, le bénéfice 
du classement indiciaire prévu par l'arrèté du fer octobre 1951 sus- 
visé. 

Art. 4. — Les agents en fonction à la date du fer janvier 1%6 pour- 
ron! bénéficier, à compter de celte date, des rémunérations maxima 
aflérentes aux nouveaux indices de leur grade et de leur classe. IIs 
conserveront dans leur ciasse l'ancienneté acquise antérieuresment 
à ce reclassement. 

Art, 5. — L'arrêté du fer octobre 1951 et les artic'es ter (1er alinéa) 
et 2 des arrêlés du 20 mai 1953 modifiés sont abrogés, 

Art, 6. — Aucun emploi permanent à temps complet, en dehors de 
ceux prévus par le présent arrêté, ne pourra figurer dans les eflec- 
lifs des offices publics d'habitations à loyer modéré. 

Art 7. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale, le directeur du budget et le directeur de la construction 
soit chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 231 décembre 1956. 


Pour le ministre de l'intérieur el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement el par délégation: 


Le directeur de la construction, 
ERNEST FONTANA, 
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ANNEXE 1 


Cisscoment indiciaire des grades et emplois des offices publics départementaux, intercommunaux et communaux. 




















—— _ 
GRADES ET EMPLOIS INDICES NETS ANCIENS INDICES BRUTS NOUVEAUX 
A. — Fmmois administratifs, 
Directeur : 

Office de 306 à ®% logements......,,..... se 15 360 210 — 455 

Office de 861 à 1.50 logements..,....,....... 254) — 12%) 300 — 545 

OMice de 1.54 à 3.000 logements............... 270 — #5 335 — 645 

Office de 3.001 à 5.000 logermenis............... KO — 525 445 — 710 

Office de 5.0 à 12.609 logements............,.. 380 — 550 485 — 7: 
bous-directeur (1) : 

Office de 5.001 à 15.000 logements............... 225 — 450 265 — 585 
Chef de bureau (2 : 

Office de plus de 3.000 logements........ dose 230 — 390 (410) 335 — 500 (53) 
Rédacteur : 

Office de 800 à 1.5 0 logements.............. 485 — 515 (340) (3) 210 — 390 (430) 

Office de 1.4 à 3.000 logements............,. 485 — 315 (3m) (4) 210 — 390 (43) 

CMce de 3.001 à 10.000 logements.............. 485 — 15 (340) (5) 210 — 390 (430) 

Office de 10.004 à 15.000 logements.........,.... 485 — 915 (310 — 360) (6) 210 — 390 (430 — 455) 
Agent principal : 

Office de plus de 1.50) logements.......,....... (7) 210 — 27 245 — 330 
Commis : 

Office de plus de 500 logements...............,.. (8) 130 — 230 (2) 140 — 270 (285) 
Aide-commis ............. CPEPETTELILT suchesesesesedes (9) 160 — 180 180 — 95 
Sténodactylographe ........... purotes ce sonner tés oo vi 435 — 190 (200) 115 — 215 (230) 
Employé de bureau dactylographe..... boss évesssanse 120 — 170 125 — 19 
Employé de bureau.................,........sssessee * 110 — #60 115 — 180 

B. — Emplois techniques, 
Sous-directeur (1): 

Office de 5.001 à 15.000 logements............... 25 190 Do — 585 
Ingénieur subdivisionnaire : 

Office de plus de 3.000 logemenis........,....... 2 — 4150 265 — 585 
Vérificaleur d'architecture : 

Office de plus de 800 logemenis.................. 185 — 340 (360) (10) M0 — 490 (455) 
Surveillant de travaux............................. 180 — 270 PE — 390 
Ouvrier professionnel : 

D se cena aponesenssesssarepescs 170 — 210 (255) (11) 190 — 285 (305) 

tre catégurie............. DPPECEEE TETE TETE ET EEE LEE 155 — 220 (235) (12) 160 — 255 (280) 
Aide-ouvrier professionnel. ........................... 19) — 185 140 — 210 

C. — Recerveurs spéciaur. 
Office de 300 à 200 logements........ posssssses 185 — 300 90 — 370 
Office de 501 à 80) logements................ ... 185 — 315 MO — 300 
Office de 801 à 1.500 logements.........,......... 435 — 340 MO — 4130 
Office de 1.501 à 3.000 logements.......... DREEETET 185 — 390 MO — 50 
Office de 3.001 à 5.000 logements....., PRRTERECT … 22% — 120 265 — 545 
Cffle de 5.001 à 15.000 logements.............. c….. 225 — 4160 265 — 600 





(1) Cet emploi ne peut étre créé que dans les offices déparlementaux; il me pourra étre occupé que par un seul 
agent soit des services administratifs, soit des Services te’hniques, 
(2) L'indice net #10 ne pourra être accordé qu'à un seul agent, quelle que sojt l'importance de l'office. 
(3) L'indice net 310 ne pourra être accordé qu'à un agent. 
(4) L'indice net 310 ne pourra être accordé qu'à deux agents. 
(3) L'indice net 310 ne pourra être accordé qu'à trois agents. 
(6) L'indice net 30 ne pourra être accordé qu’à un agent et l'indice net 310 à deux agenis. 
(7) Erhelie réservée dans la limite d'un sepiième des emplois de commis à; 
— Un agent dans les offices publics de 1.501 à 3.000 logements. 
— Deux agents dans les offices publics de 3.001 à 5.000 logements. 
— Trois agents dans les offices publies de 5.001 à 10.080 logements. 
— Quatre agents dans les offices publics de 10.001 à 15.000 logements. 
Les offices départementaux peuvent, en outre, bénéficier d'un emploi en sus de ceux prévus ci-dessus. 
(8) L'indice net 240 est accessible à 30 p. 100 au plus de l'effectif des commis, 
(9) L'échelle d'aide-commis n'est accessible qu'à 25 p. 400 de l'effectif total des employés de bureau, Ceux-ci doivent 
atteindre la {re classe d’employé de bureau, soit l'indice net 160, pour être promus aides-commis. 
(10) L'indice net 360 ne pourra être accordé qu'à un agent. , 
(11) L'indice net 25 est accessible à 2% p. 100 au plus de l'effectif. 
(12) L'indice net 2%5 est accessible à 25 p. 1060 au plus de lefleclil. 


_ —— rend) 
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ANNEXE Ne 2 


Echclonnement des échelles indiciaires maxima des grades figurant à l'annexe ! (en indices nets anciens). 
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INDICE CORRESPONDANT A CHAQUE CLASSE 
GRADES OU EMPLOIS — 
9 8 7 6 5 4 3 d { Es 0 
Directeur d'office de : 
“A à 00 logements............... 185 20 229 210 20 920 300 220 940 260 
SOL à 1.500 logemn s......:. ss... » 21) 275 ) 320 110 XO #0 400 420 
1.501 à 3.000 logement:............... » » 272 HAN pa 265 395 42, 455 485 
J.OU à 5.000 logements............... » » MAC 359 #0 5 450 47» 500 Dr 
0.001 à 15.7(0 togements.......,......,. » » 380 110 #10 170 500 5.0 550 . 
Sous-direcleur .......Mossscoooéossossossse » » » 229 265 205 M5 280 as 4:50 
TT DR ic cotisant tssseséèfs » » ” 215 295 515 310 65 390 410 
DE cum ss cescogdt ea cdodénstecesvoni » 185 205 22 2:0 260 230 200 M5 310-260 
ADR ” DEPACIDEL. css csoccsoscceossoce » ù »10 22) 2%) 210 250 %0 2:0 , 
D data dos sc nee senntonessssceeses 130 159 17 185 165 205 10 20 230 210 
PRO NIRRS coreondteanntocénente cocotte » ” » » ” » 1650 170 150 » 
Slénodactylographe ........ docs croeties ” ” nn lis 155 115 170 120 190 90 
Employé de bureau dactylographe......... » » 120 130 110 155 155 165 170 » 
CON NO OR » » 119 1:0 10 135 155 155 160 . 
Jngénieur subdivisionnaire......s..s....ses » D 225 2655 NL vin #0 M5 450 . 
Vérificateur d'architecture...............,. ” ” IN) 210 235 %o 24) M5 310 200 
Survolllantide travoux.......sssoocoococcee » » 15) 195 210 22% 2:0 Do 2:0 , 
Ouvrier professionnel * 
2% calégorie........ nt ondes onreec dre »” » 150 180 195 205 929%) 2%) 210 55 [ 
ee ET COIN » D 155 160) 73 15 195 "o "0 UN 1 
Aide-ouvrier professionnel... .............. » » 10 110 1:50 160 150 10 185 pe | 
Seceveur spécial des offices de: 
200 à PP 125 200 215 230 245 260 975 285 200 : 
oui à S00 logements............... 185 200 215 230 219 260 270 295 DE . 
Suf à 1.00 Jogement:............... 185 205 20 210 260 280 300 320 310 » ‘ 
1.501 à 3.000 logements.............., 155 210 215 214) 2% 310 HAT 000 20 » é 
3.0M à 5.000 logements............... » ” 225 2 28) M5 30 385 420 . . 
5.001 à 15.000 logements............... » » 22 20 300 310 380 420 460 » 
QE — _— ——————"“" 
€ 
] 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES ’ 
1 
Approbation du budget du musée postal pour l'exercice 1957. Administration centrale. x 
Par arrêté du ministre des affaires économiques et financières Par arrèlé du 14 janvier 1957, a été nommé sous-directeur hono- fl 
et du secrélaire d'Etat aux postes, té‘égraphes el tééphones en raire à l'administration centrale: M. Bonneau, administrateur de ‘ 
date du 14 janvier 1957, est approuvé le budget primitif du musée classe exceptionnelle, admis à la retraite. 
postal pour l'exercice 1957, fixé, en receltes et en dépenses, aux 
sommes suivantes : ; 
Recettes: 7.332.000 F. 
Dépenses: 4.206.000 F. etone-2 "ms 1 
Le président du conseil de gérance est chargé. en qualité d’admi- 
aisirateur r- musée postal,  - l'exécution de cet arrété. Par arrêté du 27 novembre 196, a élé nommé ingénieur général 
de 2 classe des télécommunications honoraire: M. David, ingénieur 
en chef des télécommunications, admis à la retraite. 
Concours pour l'accès aux emplois de contrôleur des travaux 
de mécanique, de dessinateur projeteur et de dessinateur. Par arrêté du 2? janvier 1957, a été mis à la disposition du ministre 
résidant en Algérie, à compter du 21 janvier 1957, en vue de son 
aflectation à la direction centrale d'Alger: M. Grimaldi, inspecteur 
Le secrétaire d'Elat aux postes, lé'égraphes et téléphones et le principai à Paris-Services postaux. 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 
Vu l'article 29 de la loi de finances du 26 mai 1951, Par arrèlé du 5 janvier 1957, a été mulé à Paris-Services poslaux : « 
M. Riquart, inspecteur principal à Paris-Téléconnnunications, el 
Arrètent: 
d'7 ; A TU . + 
MS D'OR Es © OSE Par arrêté du 10 janvier 1957, a été réintégré, à compter du % jan- n 
Soixante-six contrôleurs de travaux de mécanique; vier 1997: M. Escalier, inspecteur précédemment délaché auprès 
= >, S + s , du ministère de la France d'outre-mer pour servir dans le cadre | 
Quarante-huit dessinateurs projeleurs ; général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer n 
Cent dessinateurs. en Afrique équatoriale française au titre des articles 99 ($ 2), 102 re 
Art. 2. — Le secrétaire général au secrétariat d'Ftat aux postes, et 103 de la loi du 19 octobre 1946. so 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. p: 
Fait à Paris, le 17 janvier 1957. y % gun Be 11 rap gt A RSS de. si 
» on p s , nom receveur hors série aris-R. P. et tiltularisé dan 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le grade correspondant : M. Debrach, administrateur de classe excep- 
some ass tionnelle. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, A été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- | 
chargé de la fonction publique, et par délégation : ndant et mis à la disposition du ministre résidant en Algérie, br 
Le directeur de la fonction publique, compter du 21 janvier 1957, en vue de son affectation à Alger- 
Direction départementale . M. Mereu, inspecleur rédacteur à Ajaccio. 


PIERRE CHAYENET, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Transtert d'un centre d'apprentissage. 





Par arrêlé en date du 19 décembre 1936, l'annexe féminine du 
centre d'apprentissage M 154 de la Ferté-Milon (Aisne), implantée 
actuellement à la Croix-sur-Ourcq, est transiérée à Fère-en-Tardenois 
(Aisne). 





Création à la faculté de droit de l'université de Poitiers 
d'un institut d'administration des entreprises. 





Par arré'4 du 5 janvier 1957, a été créé à la faculté de droit 
de l'université de Poitiers un institut d'administration des 
entreprises. 





Date d'ouverture d'une session de l'examen professionnel d'économe. 





J2 ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret ne 20-1551 du fr décembre 1950, modifié par le 
décret du 29 décembre 1956: \ 

Vu j'arrêlé du 2 janvier 1951, modifié par l'arrêté du 20 noverm- 
bre 196, 


Arrèle : 

Art, fer, — La prochaine session de l'examen professionnel 
d'économe s'ouvrira le jeudi 4 avril 1957, 

Art. 2. — Les épreuves sont celles qui sont fixées par l'arrêté du 
22 janvier 1951, modifié par l'arrêté du 20 noveiubre 195%. 

Elles se dérouleront au chef-lieu de chaque académie ainsi que 
dans les centres désignés par le ministre dans les condilions ci-après: 

le jeudi 4 avril 1957. — Composition sur l'administration et la 
comptabilité des établissements d'enseignement public (durée: trois 
heures, de 9 heures à 12 heures). ‘ 

Le jeudi 4 avril 1957. — Composition sur l'installation et l'entretien 
des établissements d'enseignement publie, l'hygiène appliquée et 
le service intérieur (durée: trois heures, de 15 heures à 18 heures). 

Art. 3. — Le nombre des candidats et candidates à admeltre sera 
fixé ultérieurement. 

Art. 4. — Les inscriptions seront reçues jusqu'an 22 février 1957 
inclus dans les inspections académiques et, pour la Seine, au service 
des examens, 3 bis, rue Mabillon, Paris (6°). 

Art. 3, — Le directeur général de l'enseisnement du premier degré 
est chargé, pour l'ensemble des directions intéressées. de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE DIRAND, 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes, 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
e: des sports, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonetion publique, 

M. la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
atres : 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-59 du 24 mai 19541; 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistralion publique, modifié par lé décret no 51-990 du 7 octobre 1951, 
relatif aux dispositions slatutaires communes applicables au per- 
sonnel d'exécution des administrations centraies de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 19% portant ouverture d'un concours 
Pour le recrutement dé sténodactylographes ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Arrêtent: 
Article unique. — L'article fer de l'arrêté susvisé du 14 novem- 
bre 1956 est modifié comme il suit : 


Au lieu de: 
« Le nombre de places mises au concours est fixé à quatorze. 
« En outre, un quinzième emploi sera éventuel:ement.… », 








Lire : 
« Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze, dont 
une pour la direction des archives de Fran'e, 
« En outre, un seizitine emploi sera éventucllement... ». 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Ll'aris, le 16 janvier 1957. 
Le ministre d Etat, clargé de l'éducation nationale, 
de la jeurnwsse et des sports, 
Poux le ministre et par dfégalion: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ HUNELEY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présiden'e du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégalion : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERLE CHATENET, 





Délégation de signature. 





Le secrélaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu l'arrêté interministériel du $ mars 196 chargeant l'ingfnieur 
en chef des ponts el chaussées de Seine-el-Oise, directeur du service 
des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cioud, des fonc- 
tions d'orn'onnateur secondaire ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1936 fixant la compétence de la com 
mi-sion conzultalive des marchés, 


Arrêle : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées de Seine-el-Oise, directeur du service 
des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud, pour 
approuver, au nom du secrétaire d'Elal aux arts et lettres, les 
tuarchés de travaux el de fournilures jusqu'à concurrence de 
20 millions de francs. 

Art. 2. — Le directeur général de l'archilecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

JACQUES BORDENEU VE. 





Institution des recteurs des académies comme ordonnateurs secon- 
daires pour le payement des frais généraux de l'enseignement du 
second degré. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1956, page 8112: 
Au lieu de: 
SE mm de vi ds c SEL Sie ot À éluls à 
« a) Frais de déplacements, de changement de résidence ct de 
missions dus aux fonclionnaires et agents (chap, 31-21, art, 2 
« b) Frais de stages organisés à l'échelon académique (chap. 91-22, 
art. 2): 
« c) Frais de déplacements, vacatlions, corrections, surveillance 
es examens el concours organisés sur le plan académique et dépar- 
tementai (chap. 31-22, art, 1%) », 
Lire : 
« Art, der, VOLS CLR LC Tr se Ce 0.6 à & dé e"e 
« a) Frais de déplacements, de changement de ré-idence et de 
missions dus aux fonctionnaires et agents (chap. 31-21); 
« b) Frais de siages organisés à l'échelon acad ‘mique (chan, 21-22) ; 
« €) Frais de déplacements, vacations, correclions, surveillance ds 
examens el concours orgamisés sur le pian acadmique et dépar- 
temental (chap. 34-22) », 





Conseil de la Fondation nationale des sciences politiques. 





Reclificatif au Journal ofjiciel du 13 décembre 1956: page 12U%8, 
2 colonne, au titre de la première catégorie, au lieu de: « M. Bau- 
din (Lucien) », lire: « M. Baudin (Louis) »; au lieu de: « M. Tro- 
tabas (Louis), professeur à Ja faculté de droit de Paris», lire: 
« M. Trotabas (Louis), professeur à la faculté de droit d'Aixen- 
Provence ». 

(Le reste sans changement.) 





Administration centrale, 





Par arrêté du 16 janvier 1957, M. Muffat (Charles), agent snpé- 
rieur de fre classe (2° échelon), est admis pour ancienneté d'âge 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 
10 janvier 1957. 





(Supplément. — Fin.) 
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Ensegnement superieur. 


a —— 


Par arrété en date du 11 janvier 1957, M. Lozw'h, prolesseur à la 
faculié des s“nces de l'université de Caen, est normmé pour trois 
ons, à compler du 1* ociobre 196, doyen de cette faculté. 





Jounesse et sports. 





Par arrèté en date du 18 décembre 195%. M. Dulfort (André), 
directeur de l'école nationale de ski et d'alpinisme, est prommw, au 
choix, de la 3° à la 2% classe de son cimploi, à compter du 
ae février 1955. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-53 du 14 janvier 1957 étendant au territoire 
Etablissements framrais de l'Océanie les dispositions de la 
du 12 août 1902, qui modifient tes articles 9 et 11 de la 
du 25 ventôse an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la 
du 21 juin 1843 sur la forme des actes notaries. 


25s$ 


Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution ; 

Vu la lou du 12 août 1902 modifiant les articles 9 et 11 de la 
loi du 25 venlôse an XI sur le noîarial et abrogeant les arti- 
cles 2, 3% et 4 de la loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes 
notariés ; 

Vu l'avis de l'assemblée représentative des Etablissements 
francais de l'Océanie en date du 22 juin 1951; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 


Art. fe, — Sont étendues aux Etablissements francais de 
l'Océanie les dispositions de la loi du 12 août 1902, qui modi- 
fient les articles 9 et 11 de la loi du 25 ventôse an XI et 
abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1843. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera puhlié au /owrnat 
officiel de la République française el inséré au Bulietin ofJiciel 
du ruinistère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILET. 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre d'Etat, garde des sceau, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Déeret n° 57-54 du 17 janvier 1957 portant création d'une 
caisse de sinbitisation des prix du café en Nouvelle-Galédonie 


et dépendances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 12 décembre 1874 et les autres actes sur le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 1 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le régime financier 
des territoires d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié; 

Va le décret n° 46-2377 du 25 oetobre 1946 portant réorga- 
nisation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, 





= —_— 


Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabi:isation dans les territoires d’eutre-mer ; 
Vu le décret n° 55-185 du 2 février 1955 portant création 
cu fonds national de régularisation des cours des produits 
‘outre-mer, . 


Décrète : 


Art, 1®, — Il est créé en Nouvelle-Calédonie et dépendances 
Wu établissement public doté de la personnalité civile et de 
l'autonormie financière dénommé « Caisse de stabilisation des 
prix du calé ». 

Celle caisse a pour but d'assurer: 
1° La régularisatjon des prix d'achat du café aux produc- 
eurs ; 

2° L'exécution de programmes d'action spéciale dire:te en 
faveur du développement et de l'amélioration de la produc- 
bon du café; 

3° La recherche et l'application de toutes mesures à 
améliorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement 
des calèés sur les marchés étrangers. 


TrrRe Fr 


De l'organisation administrative, 


Art. 2. — La caisse est gérée gar un comité aipsi composé: 
teprésentants des intérêts généraux : 


Peux représentants de j'adm'nistration ; 
Un membre du conseil général désigné par cette assemblée, 
Représentants des producteurs : 
Un producteur désigné par le syndicat des planteurs de café; 
Un producteur représentant les coopératives ; 
Un producteur désigné par la «<hambre d'agriculture en 
accord avec le gouvernement. 


Représentants des exportateurs : 
Deux exportateurs de café désignés par le syndicat des négo- 
ciants en café ; 
Un exportateur de café désigné par ]2 gouverneur. 


En cas d'absence, les membres titulaires peuvent se faire 
remplacer par des suppléants choisis duns la même catégorie. 

Les membres titulaires et su ms du comité sont nom- 
mes pour deux ans, pour autant qu'ils conservent les qualités 
en lesquelles ils ont été désignés; leur mandat est renouve- 
lable et leur fonction est gratuite. La liste des membres fait 
l'ubjet d'un arrêté du gouvermeur. 


Assistent., en outre, avec voix consultative, aux délibérations 
du comité : 

Le trésorier-payeur ; 

Le représentant de l'établissement chargé du service de 
l'émission en NouvelleCalédonie on son délégué ; 

Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparaïtrait 
ulile au comité de gestion. 

Auprès du comilé est placé un commissaire du gouverne- 
ment qui est désigné par arrêté du gouverneur et qui 
exerce ses functions dans les formes prévues à l’article 5 du 
décret du 14 octobre 1954. 

Le cotaité élit un président choisi parmi ses membres el un 
vice-président qui le remplace, s'il y a lieu. 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire au moins 
une fois par an 

En outre, le gouverneur voque la réunion du comité 
en session extraordinaire si les circonstances l'exigent. 


Art. 3. — Les délibérations du comité me somt valables 
que si les deux tiers au moins des membres titulaires ou sup- 
pléants sont présents. 

Leurs noms figurent au ès-verbal. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Ces décisions sont exécutoire: dans les conditions prévues 
à l’article 5 du décret du 14 octobre 1954. 


Art. 4. — Un fonctionnaire désigné par le gouverneur est 
nommé directeur de la caisse et assure l'exécution des déci- 
sions du comité de gestion. Il assiste aux séances de ce comité. 

La gestion administrative de la caisse est assurée par le per- 
sonnel des services du gouvernement. Toutefois, si besoin esl, 
le directeur pourra engager du personnel de bureau supplé- 
mentaire avec l'approbation du chef du territoire. 

Les conditions de recrutement et les rémunérations de ce 
personnel sont fixées par le comité de gestion avec la même 
approbation. 








H 
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Tire I 
Des recettes et dépenses. 


Art. 5. — La caisse de stabilisation des prix du oafé est 
alimentée par les ressources suivantes : 

a) Toutes contributions, ristournes ou redevances sur la 
valeur à l'exportation du café, dont le bénéfice lui serait attri- 
bué dans les conditions fixées par l'article 4 du décret du 
14 octobre 1954; 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor ou au fonds natio- 
nil de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


Artz 6. — Le programme annuel d'emploi des fonds de la 
casse, élabli par le directeur, est arrêté chaque année par le 
comité de gestion dans les conditions prévues à l'article 35 du 
décret du 14 octobre 1954, 

Ces fonds sont utilisés: 

1° Au soutien du prix d'achat au producteur, à déterminer en 
fonction de la situation du marché du café et des disponibilités 
du fonds de réserve; 

2° Pour le remboursement, s’il y a lieu, des avances consen- 
tüies par le fonds national de régularisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer et les obligations découlant de ces emprunts ; 

3° Pour la constitution d'un fonds de réserve si les res- 
sources sont supérieures aux dépenses prévues par les deux 
premiers alinéas. 

Ce fonds de réserve sera alimenté jusqu'à ce que son volume 
soit équivalent à la moitié de la valeur fob moyenne des 
exportations d'une annté, calculée sur les trois années les plus 
récentes. 

Lorsque le plafond du fonds de réserve sera atteint, les 
ressources supplémentaires permettront de financer l'exécution 
des programmes prévus au paragraphe 2 de l'article 1% et, 
éventuellement, l'attribution de primes aux producteurs dans 
des conditions fixées par arrêté du gouverneur. 


Art. 7. — Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor 
ou au fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer et portent intérêt, 

Le comité de gestion décide, dans les conditions fixées à 
l'article 5 du décret du 14 octobre 1954: 

a) Des conditions de prélèvement sur le fonds de réserve 
pour Ja régularisation des cours; 

b) Des demandes de prèt à faire éventuellement au fonds 
halonal de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


Trrne I 
Du régime [financier el comptable. 


Art. 8. — Les opérations de la caisse sont suivies par exer- 
cice commencant le 1% mai et se clôturant le 30 avril de 
l'année suivante. Exceptionnellement, le premier exercice com- 
luencera à.la date de mise en application du présent texte. 


Art, 9, — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous 
acte, contrats, marchés ou adjudications, procède à l'établis- 
serment des titres de recelles, à la liquidation et à l'ordonnan- 


cement des dépenses. 

Il tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et 
de l'émission des titres de recettes ou de payement qu'il trans- 
net au trésorier-payeur. 

IH établit un compte administratif par exercice et un rap- 
port sur les opérations effectuées par la caisse au cours de 
l'exercice considéré. 

Art. 10, — La comptabilité de la caisse est tenue par le 
trésorier-payeur, conformément aux di<positions du décret du 
JU décembre 1912. 


Art, 11. — Le rapport et le compte administratif du direc- 
leur sont soumis au comité de gestion, qui recoit par ail- 
leurs communication du compte de gestion du trésorier-payeur. 

Le rapport et le compte administratif du directeur, accom- 
pagnés s observations du comité de gestion, sont transmis 
pour approbation au gouverneur dans les quatre mois qui 
suivent la clôture de l'exercice considéré, 

Le gouverneur transmet ces documents au ministre de la 
France d'outre-mer avec son avis. 

Art. 12, — La caisse de stabilisation des prix du café est 


soumise aux vérifications de l'inspection de ia France d’outre- 
ner, 


Art, 4%, — Un arrêté du gouverneur détermipera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent décret, 





Art, 14. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of|i- 
ciel de la République française et au Journal officiel de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Fait à Paris, le 17. janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Elal au Lbudagrt. 
JEAN FILIPPI 





Décret n° 57-55 du 17 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation de conditions exception- 
nelles et temporaires de nomination dans le cadre des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
délégué à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
19 octobre 1916 précitée aux fonctionnaires de certains cadres 
régis par décret exerçant normalement leur activité dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer, ensemble les décrets 
nes 52-913 du 25 juillet 192, 55-1242 du 22 septembre 1955 
et 56-6 du 3 janvier 196 qui l'ont modifié; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — A titre exceptionnel, pendant une période de 
deux ans à compter de la date du présent décret et nonobstant 
les dispositions de l'article 8 du décret susvisé du 23 avril 1951, 
des emplois d'administrateur adjoint de la France d'outre-mer, 
je échelon, peuvent, sur rapport motivé du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis du chef de territoire du lieu 
de résidence et de la commission administrative paritaire et 
après inscription sur une liste d'aptitude valable pour un an, 
être attribués à des candidats citoyens de l'Union française 
originaires des terriloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer comptant au moins dix ans de services adminis- 
tratifs soit dans les cadres de ces territoires, soit en qualité 
d'agents contractuels des administrations territoriales et qui y 
ont rendu des services signalés. 

Le nombre de ces nominations ne peut excéder dix par an. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin offic.el 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 
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2 
MM. Labaysse {Maurice}, 18 avril 1957, néant. 
Conditions d'intervention du fonds naticnal de régularisation des Uolombani (Antoine), 19 avril 497, néant, 
cours des produits d'outre-mer pour la commercialisation du Elias (Michel), 4 mai 1957, néant. 
coprah d'Oceanie au cours de 12 campagne 1957. Klein (Jean-Louis), 20 mai 1937, néant, 





Uenevière (Jean), 21 mai #57, néant, 
Dupertuis (Jean), ?s emui 1957, néant. 


Le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'État aux aflaires écono- Marchand (Pierre), 28 mai 1957, néant 
miques et le secrétaire d'Liat au budget, Champion (Paul), 2 juin 1957, néant. 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le rég me financier des Rouel (Marcel), 14 juin 1957, néant, 
colonies ; Sauviat (Jacques!, 2% juin 1%57, néant, 

Vu la loi ne 54-1809 du 1% août 1954 autorisant le Gouvernement Uhaussade (Jean), 29 juin 1957, néant. 
à mellre en œuvre un prograuine d'équilibre financier, d'expans:on 


économique et de progres sociai; 


Vu le décret ne 51-1021 du 1: octobre 1954 tendant à créer des 2e Au 2 échelon du grade d'ad:ninistrateur en chef. 


caisses de slabilisalion de prix dans les terrilores d'outre-mer; 
Vu le décret n° 55-185 du 2 février 1955 porlant créalion d'un MM. Bourgarel (France), 17 janvier 1957, néant, 
fonds national de réguiarisation des cours des produits d'ouire-mer; CUhataignier (Abel, 14 janvier 1957, néant 
| , ‘cre o ,-128f « « seple re 193535 ror!t “réati ’ » : = - » « ee À . : 
Vu le décret n° 55-1286 du 30 septembre 1955 portant création d'une Cherbonnier (Roger), fer janvier 1957, néant, 
caisse de stabilisation des prix du coprah dans ies Etablissements ù US Er nou of 112. 
#rançais de l'Océanie, Fabrega (Marveli, {7 janvier 19%57, ncanl. 
| Fagot (Jean), 17 janvier 1957, néant. 


Falguchettes (Paui!, 1er janvier 1933, néant, 
Fauche (Pierre), 1 janvier 957, néant. 
Frances (Jear-Clément), 1% janvier 1957, néant, 


= 


Gaudebout (Pierre), 1% janvier 19957, néant. 


Arrèlent: 
Art. er, — En application de l'article 2 du décret du ? février 1955 
susvisé, le fonds nalional de régularisaliun des cours des produits 
d'outre-mer ne fourra inlerven,r, par ;’.ntermédiaire de ia ‘aisse Ge 


élabilisalion des prix du coprah d Océanie, au titre de ;a “rmpagn? Gendrault (Pierre,, 1er janvier 1957, néant, 
1957, que lorsque les cours qu coprah d'Océane seront .nlérieurs au Ueriy (Jean), 1e janvier 1957, néant 
prix fob de 6h F métropolitains le kilogramme. Keruzure (Jean), 1e janvier 1957, néant. 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le mrinistre des Laveñan (lFaul), 17 janvier 1957, néam, 
allaires économiques et financières sont chargés, chacun ep, ce qui Leduc {Frunçois,, 1% janvier 1957, néant. 
CAN TT Legusneux (Jean), 1° Janvier 4057, néant 
‘ à d Lenain (Pierre), 17 janvier 1957, néant. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1956. Lepage (Marie), fer janvier 1957, néaul. 
Le ministre de la France d'outre-mer, Liacre (Yves), fer janvier 1957, néant. 
GASTON REFFERKRE, Merle (Rent), 1 janvier 1957, néant. 


Mirande (Henri', 1°7 janvier 1957, néant, 
et par déjlégalion : Monteil (Paul), 1e janvier 195, néant. 
Le directeur du cabinet, Moreau (Jean), 17 janvier 1957, néant 
PHILIPPE HUXT. Mounier (Be:trand), fer janvier 1957, néant, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par déMgation: Mouliez (André), 1 janvier 1%, néant. 
Le conseiller technque, Orcel (Noël), 1e janvier 1%7, néant. 
YVES MALÉCOT. Peyrical (Louis), fer janvier 1957, néant. 
Pichon de Bury (Charles), #7 janvier 1957, néant, 


Pour le ministre des affaires économiques et financères 


ve D» nat "+7" - js éconoin:ques Piquois (Jean), 17 janvier 1957, néant, 
Le dhectour du écbénet Piante (Jean), 17 janvier 1957, néant. 
MARCEL REVERDY , l'oupaert (Jean-Jacques), 17 janvier 1957, néant. 
" “race Raynaud (Joseph), ter janvier 1957, néant. 





Relly (Henri), 1°* janvier 197, néant, 
Ribard (Paul), ter janvier 1957, néant. 
Adminiïtrateurs. Riou (Jean), fer janvier 1957, néant. 
Robaglia (Camille), 17 janvier 1957, néant, 
Robard (Raoul), 1er janvier 1957, néant. 





F'ar arrêté du &8 janvier 1957, sont constatés, au titre du premier Roumens (Louis) 1°r janvier 1957, néant, 
seinestre de l'année 1957, les avancements d'échelon des admimis- *  Royannez (Marvel), 17 janvier 1957. néant, 
traieurs eu chef, adrrinistrateurs et administrateurs adjoints de la Sankale (Sylvain). fer janvier 1957, néant, 
France d'out:e-mer aont les 0ms suivent, avec mention des rappels soupault (Jean) ter janvier 1957, néant 
de services militaires conservés. Verser !{ . À ass ra È 

y {Jean) fer janvier 1957, néant. 
Chardonnet (Rotert), 19 janvier 1%, reant. 
1° Au 3e échelon du grade d'administrateur en chef. Saint-Blancat (Marcel), 20 janvier 1%5, néant. 


Roustan René), 23 janvier 1957, néant, 
helval (Raymond), 23 janvier 1957, néant, 
Bernacchi (Antoine), 13 février 1957, néant, 
Rostain (Claude), 20 mars 1957, néant, 
Bordier (Paul), 21 mars 1957, néant, 
Faure (Jean), 21 mars 1957, néant, 
Georgy (Guy), 21 mars 1957, néant. 
Lacape (llenri), 21 mars 1957, néant. 
Pinand (Jean), 21 mars 1957. 

Petitjean Jacques), 30 mars 1957, néant, 
Alonsi (Fernand), 3 avril 1957, néant. 
Poncelet (Maurice), 16 avril 1957, néant, 
Clement (Michel), 29 avril 1957, néant. 


Mai Auzière (Louis) fer janvier 1957, néant, 
Bardet (Jean), 1 janvier 1957, néant. 
Bourgine (Maurice), fer janvier 1957, néant, 
GuiHet (llemsi), 1° janvier 1%57, néant. 
Kicsgen (Jean-Picrre), 1° janvier 1957, néant. 
Legros (Paul), 1er janvier 19%»5, néant. 
Mahe (Louis), 1” janvier 125, néant, 
Nunge (Paul), 1 janvier 1957, néant. 
Paillard (Henri), fer janvier 1957, néant. 
Piganiol (Maurice), 1°" janvier 1%57, néant, 
Puig (Jean-Pierre), 1% janvier 1%, néant. 
Riquisr (Maurice), 1% janvier 1957, néant. 
Suurdois (Henry). fer janvier 1957, néant. 








Cailla! (Roland), 3 janvier 1957, néant je Au 3% échelon du grade d'administrateur. 
Crus (Raymond', 6 janvier 1957, nant. 

Bugaud (Jarques,, 10 janvier 1957, neant. MM. Avice (Emmanuel,, fer janvier 1957, néant. 
Jousselirn Chagri, de Saint-Hilaire, 13 janvier 1957, néant, Bellat (Joseph), 1° janvier 1957, néant, 

buisson (Eugène), 7 février 1957, néant. Cariven (Georges), 1e janvier 1957, néant. 
Tailleur (Georges), 12 février 1957, néant. Dompgnac-Latour (Paul), 1e janvier 1957, néant, 
Maillard (Michel), 16 février 1957, néant, Guenanff (Maurice), 1er janvier 1957, néant. 
Sagnes (Jacques), 17 fevrier 1957, néant, Guillebert (Bernard), fer janvier 1957, néant. 
Pillard (Jean), 29 février 1957, néant. Larrue (Jacques), 17 janvier 1957, néant. 
Girardet (Jacques), 21 février 1957, néant. Massieux (Jean), 1er janvier 1957, néant, 
Degremont (Robert), 27 février 1957, néant, Muller (Pierre), 17 janvier 1257, néant. 
Pedoya (Maurice), 28 février 1957, ncant. Preslat (Gérard), 1° janvier 1957, néant. 

\ Brossard (Louis), 14 1nars 1957, néant, Terneaud (Auguste), fr janvier 1957, néant. 
Pinelli (Eugène), 19 mars 1957, néant. Regnault (Jacques), ter janvier 1957, néant. 
Bargeton (Maurice), 24 mars 1957, néant, Clement (Jean-Pierre), 4 janvier 1957, néant. 
Silvie (François, 17 avril 1957, néant Herve (Marcel), 8 janvier 1957, néant. 
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MM. 


MM. 


Altali (Yves), 8 janvier 1957, néant. 

Deteris (Feruinand), 26 janvier 19:7, néant, 
Galy (Paul), 28 janvier 1957, néant. 

Le Bellec (Yves), 3% janvier 1%7, nant, 
Jacob (Louis), 2 février 1957, néant, 
Arnaud (André), 8 février 1957, néant. 
Labndie (Georges), 17 février 1957, néant. 
Troude (Pierre), 17 févricr 1955, néant. 
Stroh (Bernard), 18 février 19.7, néant. 
Desorthes (Francois), 22 février 1957, néant, 
Cornu (Daniel;, 20 mars 1957, néant. ° 
Delagrange (lubert}, 20 mars 1957, néant, 

Poujoulat (Fernand), 2 mars 19%57, néant, 

Minet (Jacques), 2 mars 1957, néant. 

Simondet {Jean), ter avril 1957, néant. 

Cousseran (Jules), 3 avril 1957, néant, 

Voegtlin (Paul), 9 avril 1957, néant, 

Brugnot (Jean), 11 avril 1957, néant, 

Mathieu (Max), 17 avril 1957, néant. 

Zeller (Jean-Marie), 29 avril 1957, néant, 

Joriot (Pierre), 2 mai 1957, néant, 

Quelen (Paul), 6 mai 1957, néant. 

Frey (Roger), 21 juin 1957, néant, 

Touchard (Alain), 23 juin 1957, néant. 

Leroux (Henri), 26 juin 1957. 


äo Au % échelon du grade d'administrateur. 


Achard (Fernand), fe janvier 1957, néant. 
Alexandre (Pierre, fer janvier 157, néant, 
Allusson (Jacques), 1 janvier 1957, néant. 
Amiel (Olivier), 1# janvier 1957, néant, 
Auber (Yves), 1e janvier 1957, néam., 

Authie (Alfred), 4° janvier 1957, néant. 
Baudouin (Jacques), fe janvier 1957, néant 
Bertault (Claude), 1° janvier 1%7, néant, 
Blanc (Pierre), 1° janvier 1957, néant 
Bohuon (Michel), 1 janvier 1957, néant, 
Boquet (Ren£\, 1er janvier 1955, néant, 

Boret (Michel), fer janvier 1957, néant. 

Bose (Alain), 4% janvier 1957, néant, 

Brun (Henri), {+ janvier 1937, néant. 
Cellerier (Michel), 4e janvier 1957, néant, 
Chabrol (Gilbert), fer janvier 1957, néant, 
Chipaux (Roger), 1 janvier 1957, néant. 
Clauzel (Hector), 17 janvier 1957, nSant. 
Collin (Jean-Baptiste), fer janvier 1957, néant, 
Courot (Roger), 1° janvier 1957, néami. 
Dalimas (Pierre), 1er janvier 14957, néant. 
Darmendrail (Joseph), {7 janvier 1957, néant. 
David (Michel), {7 janvier 1957, néant, 
Degcul (Jean), 1% janvier 1957, néant. 

de Martel (Charies), 1er janvier 1957, néant, 
d'Ornans (Don-Camille), {°° janvier 1957, néant, 
Fabre (Jean-Paul), 1er janvier 1957, néant, 
Fau (Bernard), {7 janvier 1957, néant. 
Garreau (Pierre), 17 janvier 1957, néant, 
Genies (André), fer janvier 1957, néant, 
Gimberg (Robert), fe janvier 1957, néant. 
Hubert-Briere (Jean), 1° janvier 1957, néant. 
Husson (Gilles), 1° janvier 1957, néant. 
Lacour (Jean), 1er janvier 1957, néant. 
Lalanne (Pierre), 1° janvier 1957, néant. 
Laurent (Jean), 17 janvier 4957, néant. 
Lemoine (Charles), 1er janvier 197, néant. 
Le Rolland (André), 1er janvier 1957, néant, 
Linard (Henri), 4er janvier 1957, néant. 
Loysance (Alexandre), #7 janvier 1957, néant. 
Man (Jean), 17 janvier 1957, néant. 
Martin (Guy), fer janvier 1957, néant. 
Martin (Jean-François), 1° janvier 4957, néant. 
Martin Saint Leon (Marcel), fer janvier 1957, néant, 
Mazere (Jean), 17 janvier 1957, néant. 

Merle (Fernand), 1e janvier 1957, néant. 
Moreau (Louis), fer janvier 1957, néant. 
Mullender (Jacques), 1e janvier 1957, néant, 
Picquier (André), 1er janvier 1957, néant. 
Poudoulec (Jean), 1*# janvier 1957, néant, 
Pradel (Jean), fer janvier 1957, néant. 

Preau (Georges), 1 janvier 1957, néant, 
Ribo (Jean), 1er janvier 1957, néant, 
Simon (Paul), 4 janvier 1957, néant, 
Tarnier (Pierre), 47 janvier 1957, néant. 
Tiersonnier (Henri), 1°- janvier 1%7, néant, 
Vacquie (Pierre), 47 janvier 1957, néant. 
Varaine (Pierre), 1 janvier 1957, néant, 





VNolait (André), 17 janvier 1957, néant. 


MM. Palard (Robert), 29 janvier 1957, néant, 
Biasini (Emile), 1° février 1957, néant. 


Chabardes (Jean), 1° février 1957, néant, 
Gavarry (Georges), 10 mai 1957, néant, 
Reynaud (Jean), 28 juin 1957. 


5° Au %° échelon du grade d'administrateur adjoint. 


Bouleau (Michel), 24 février 1957, néant. 
Merlet (Alphonse), 4 mars 1957, néant. 
Moignard (Daniel), 20 avril 4957, néant. 
Deschamps (Alain), 18 mai 1957, néant. 
Lebreton (Jean-Marie), 13 juin 1957, néant, 
Jouffrey (Roger), 17 juin 1957, néant. 


MM 


6 Au 3 échelon du grade d'administrateur adjoint. 


MM. Coussirou (Jean), {er janvier 1957, néant. 

Jouffrey (Roger), 17 janvier 1957, 1 an 6 mois 14 jours. 
Laval (Pierre), 4 janvier 1957, 4 mois 13 jours. 
Reuillard (Michel), 143 février 1957, néant. 

Loiseau (Philippe), 9 janvier 1957, néant. 

Aude (René), 15 janvier 1957, néant. 

Darasse (Paul), 17 mars 1957, néant. 


70 Au % échelon du grade d'administrateur adjoint. 


Revel (André), 1er janvier 1957, 8 mois 20 jours. 
Ravet (Raymond), 143 janvier 1957, néant, 
Boulmer (Michel), 6 avril 1957, néant. 

Lanne (Bernard), 3 juin 1957, néant. 


MM. 





Hugot (Pierre), administrateur 
la brance d'outre-mer, en service au 
Tchad, est placé dans la position de mission à la Mecque, du 
5 juillet au 6 août 1955, en qualité de commissaire du Gouvernement 
au pèlerinage de la Mecque. 


Par arrêté du 8 janvier 1957, M. 


en chef, 2e échelon, de 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 8 janvier 
1957, a été constatée l'invalidité temporaire, au taux de 100 p. 100, 
de Ml'e Rostain (Joséphine), chef de travaux de 3 classe des labo- 
ratoires des services de l'agriculture outre-mer, pour une nouvelle 
période de six mois, du 21 septembre 1956 au 2% mars 1997. 

Mlle Roslain peut prétendre, pendant la période susvisée, 
prestations en nature de la sécurité sociale, 


aux 





Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outremer du 8 janvie? 
1957, a été constatée l'invaiidité temporaire, au taux de 100 p. 100, 
de M. Balis (Jean-François), vétérinaire inspecteur de 2e classe, 
& échelon, de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer pour une troisième période de six mois, du 7 mai 19% 
au 6 novembre 1956, et une quatrième période de six mois, du 
7 novembre 196 au 6 mai 1957. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de ia France d'outre-mer en date du 8 jan- 
vier 1957, M. Beucher (Charies:, chef de centre supérieur de 
ire classe du cadre général des postes et télécommunicaltions de la 
France d'outre-mer, à élé Liacé dans la position de m'ssion en 
France pour une durée de deux mois, à compler du 9 d'‘cembre 1956, 
en vue de terminer la mise au point de certains prototypes de maté- 
riels radioélectriques destiné: à compléter l'équipement du terri- 
toire. 


a ——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 j1n- 
vier 1957, M. Bouchon (Henry), directeur de fr casse du cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
a été réintégré dans son emploi et affecté à l'Afrique occident.:e 
française, à compter du fer janvier 1957. 





Sûreté générale de Madagascar. 


——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 décembre 1956, M. Commeny, contrôleur général de classe excep- 
tionnelle, directeur de la sùreté générale à Madagascar, en congé 
administratif dans la métropole, est placé dans la position de 
mission à Madagascar pour la période du 419 octobre 1956 au 
2 décembre 1956. 

— 6 6 6— 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Taux de la cotisation due, pour l'année 1957, par certains employeurs 
pour la Couveriure de la partie du risque « accidents du travail » 
£gôrée par l'organisation génêrale de la sécurité sociale et pour 
l'alimentation des fonds énumérés à l'article 83 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946. 


—— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 janvier 19357: page 9290, arli- 
cle fer de l'arrêié, % ligne, au lieu de: « compte tenu des presta- 
Lions... », lire: « compile non tenu des preslaliuns…. ». 





Conseil d'administration de la caisse natitnale de sécurité sociale. 


Par arrêlé du # janvier 1957, l'arrêlé du 11 octobre 1956 est 
complété cormme suit: 

« Au titre de membre élu des personnes qualifiées appartenant 
aux conseils d'admaunistration des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse: M. Pinède, 
administrateur de la caisse régionale de sécurité sociaie de Mont- 
pellier » 





Directions régionales de la sôcurilé sociale. 


Par arrêlé en date du 27 décembre 1956, M. Kerneff, directeur 
régional adjoint à la direction régionale de la sécurilé soriale de 
Paris, a été promu à l'échelon exceptionnel (indice 54) du grade 
de directeur régional adjoint, à compter du 22 septembre 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Déoret n° 57-56 du 21 janvier 1957 instituant des mesures spé- 
ciaies en faveur des candidats aux diplômes d Etat de maxzeur 
kinésithérapeute et de pédicure, maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le code de la santé publique, livre IV, titre HI, et spécia- 
lement les articles L. 480 et L. 494, ensemble le décret n° 47-1279 
du 7 juillet 1947 concernant les diplômes d'Elat de masseur 
kinésithérapeute et de pédicure, complété par le décret 
n° 50-508 du 5 mai 1950; 

Vu l'avis des commissions compétentes du conseil supérieur 
de la kinésithérapie et du conseil supérieur de la pédicurie, 


Décrète : 

Art, 1, — Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux, libérés 
avant le {1 février 1957, qui désireraient commencer les études 
en vue de la préparation du diplôme d'Etat de masseur kiné- 
sithérapeute ou de pédicure, pourront être admis en 1"° année 
dans les écoles agréées pour la préparation de ces diplômes, 
sans délai, s'ils remplissent les conditions exigées pour l'exemp- 
tion de l'examen d'entrée dans ces écoles ou, dans le cas 
contraire, dès qu'ils auront satisfait audit examen. 

A cet effet, une session spéciale sera organisée dans la pre- 
mière quinzaine de février 1957 par les préfets des départements 
sièges des écoles agréées. ; 

Pour bénéficier des dispositions ci-dessus, les intéressés 
devront adresser d'urgence leur demande d'admission, établie 
dans les conditions habituelles et “omplétéé par un certificat 
fourni par l'autorité militaire, au préfet du département siège 
de l’école qu'ils auront choisie. 

Art, 2. — Les étudiants de 1" année en vue du diplôme 
d'Etat de masseur-kinésithérapeute, maintenus ou rappelés 
sous les drapeaux, libérés avant je 1°" février 1957 et qui, ayant 
uflectué au moins cinq mois d'études et de stages pratiques, 
n'ont pu se présenter à l'examen de passage de première en 
deuxième année sont, par dérogation aux textes en vigueur, dis- 

ensés de l'examen de passage et admis directement à suivre 
le cours de deuxième année. 


remplissant pas intégralement les 


Pour les éindiants ne 


conditions de l'alinéa précédent, le préfet pourra, sur proposi- 





tion du directeur départemental de la santé et après avis des 
professeurs de l'école, les admettre éventuellement sans éxa- 
men de passage. 4 | 

Tous ces étudiants seront, au cours de leur deuxième année 
d'études, réunis par l'école dans un groupe spécial en vue de 
suivre une préparation accélérée et des stages pratiques qui 
seront organisés spécialement pour eux, nolarmment pendant 
la période des vacances. 

Ils seront admis à se présenter pour la première fois an 
diplôme d'Etat lors de la deuxième session normale du mois 
d'octobre-novembre. En eas d'échec, ils pourront se présenter 
à une session spéciale qui sera organisée au cours du mois de 
janvier suivant. 

Les dispositions des deux derniers alinéas s'appliquent égale- 
ment aux élèves pédicures. 


Art. 3. — Des sessions spéciales d'examens pour ies diplômes 
d'Etat de masseur kinésithérapeute et de pédicure non décomp- 
tées parmi les quatre sessions prévues à l’article 6 modifié du 
décret n° 47-1279 du 7 juillet 1947 modifié, seront organisées, 
la première dans le courant du mois de mars 1957, les suivantes 
à des dates fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la popula‘ion, pour tous les étudiants maintenus 
ou rappelés sous les drapeaux, ayant terminé leur scolarité. 

En cas d'échec, ils pourront se présenter à la session nor- 
male suivante. 

Les candidats qui avaient déjà subi avant Jeur rappel sous 
les drapeaux une partie des épreuves, garderont, pour les deux 
sessions s'il y a lieu, le bénéfice des noies obtenues chaque fois 
qu'elles étaient égales ou supérieures à la moyenne d'admis- 
sion. 

Aucun de ces cand'dats ne pourra être ajourné à F'une ou 
l'autre session sans une délibération spéciale du jury. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
cumulables avec les dispenses de scolarité prévues à l’article 5 
du décret du 7 juillet 1947, ni avec la PS accordée par 
l'article 1 du décret du 5 mai 1950 de poursuivre parallèle- 
ment la préparation des diplômes d'Etat de masseur kinési- 
thérapeute et dé pédicure sans scolarité complémentaire. 

Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBENT GAZ!ER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Homologation d’anpareil de réanimation. 





Le secrélaire d'Elat à la san:é publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du fer octobre 1956 relatif aux dispo- 
sitions concernant les éléments et les carartéristiques de fonction- 
nement des appareils de réanimation applicables pour les collectivités 
publiques et les administralions hospitalières métropolitaines, d outre- 
mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical el électro-chirurgical, 


Arrète : 
Art. fer, — 11 est procédé à l’homologation, sous le numéro ci-après, 
du prototype he me ge ci-dessous désigné, dont les caractéristiques 
techniques répondent aux conditions déterminées à l'article 2 de 


l'arrêté interministériel du {+ octobre 19% précité : 




















NUMERO 
IMPORTATEUR DÉSIGNATION | CareconiE | GROUPE | d'hemolo- 
de l'appareil. galion. 
R. Pesty, 7 à 13,| Respiralteur! Utilisation | 1 et 4 5 - 56 
rue des Cascades, universel} médicale. 
Paris (2%). Eagstroem. 
EE ] 





Art. 2. — Le chef du service central de la pus est chargé 
de l'application du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
3. VOLCKRINGER. 
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Complément à La liste des laboratoires d'analyses médicales enre- Administration centrale. 

 … ddimmmmetasmdtehondons. éd hd — — 

ta L 


Par arrêté du 16 janvier 1937, sont inscrits avec les numéres 
ci-dessous sur la liste des laboratoires d'analy-es médicales enre- 
gistrés par le secrétariat d'Elat à la santé publique el à la popu- 
lation : 

3136 Le laboratoire de M. Roupert Georges), docteur en médecine, 
2», en Chaplerue, Metz (Moselle). Directeur suppléant: M. Mo- 
line (Louis), docteur en médecine. 

2187 Le laborataire de M. Fabre (Jacques), pharmacien, 27, avenue 
du Lycée, et 72, avenue Maréchal-Foch, Perpignan (Pyrénées- 
Orientales. Directeur suppléant: M. Bosselul (Pierre), phar- 
macien. 

3188 Le laboratoire de M. Hebreard (Jean), pharmacien, 8, rne 
Papère, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur suppléant: 
M. Cornil (Jean), docteur en médecine. 

23189 Le laboratoire €e Mme Lebel (Ar'elte), docleur en médecine, 
21, rue de Tocqueville, Paris (11°). birecteur suppléant: 
Mile Saintin (Simone), docteur en médecine. 

3190 Le taboratoire de l'hôpital civil de Pfastait (Haut-Rhin). Direc- 
teur: M. Pelissier, docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. kKleinclauss, docteur en imé-jec ne. 

3191 Le laberataire de Mme Jacob (Thérèse), pharmacien, place 
Hoche, Gaillelontaine (Seine-Waritime). Birectenr suppléant : 
M. Jacob (lhwbert), pharmacien. (Activilé limitée à la chimie 
biologique, hématologie, parastiologie.) 

La liste des laboratoires d'analyses nrdicales en exercice est 
muditice ainsi qu'il suit: 

209% La laboraiore départemental de sérologie de Saint-Etienne 
(Loire). Direclehr: M honnavime (René), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M “avul-bivai Phiippe-Edinund), 
ducieur en médecine. 





Commission centrale d'aide sociale. 





Le secrétaire d'Elat à la santé puliique el à la po; ulalion, 

Vu es titres MI et IV du code de la familie el de l'aide sociaie; 

Vu le décret ne 54-611 du 414 juin 1%54 portant réglement d'adrn nis- 
tratiun publique pour l'appliicalion des disposilons générales du 
décret ne 531136 du 29 novembre 195%, modifié par le décret 
ue >> du 2 février 19% et par le décret n° %-516 du fer juin 195%; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1%54 portant création de différentes sec- 
liuns de la commiss on centrale d'aide socia:e ; 

Vu l'arrêté du % mars 1%5 élendant la compétence de la section 
provisoire de la commission centra.e d'aide sociale : 

Sur la proposition du directeur général de la pojrulation et de 
l'entraide, 

Arrète : 

Art fer, — Il est créé une sous-section au sen de la 2e, de la *, 
de la 4 section et de la section provisoire de :a commission cen- 
trace d'aide sociale. 

Art. 2. — La compétence de chaque section ou sons-section définie 
par les articles fer et 2 de l'arrêté du 3 octobre 1%54 et par l'article {°° 
de l'arrêté du % mars 195 est élendue, le cas échéant, aux ques- 
lions connexes soulevées par les recours dont elles sont saisies, 

art. 3. — Le directeur général de la population et de l'entraide est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1957. 

Pour le secrélaire d'Elat et par dékéga!ion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Par arrèté du 16 janvier 1957, sont nommés vice-présidents de 
secliun à la commiss on centrale d'aide sociale : 

{= section: M. Rauzy, inspecteur général de la sanié publique et 
de la po] ulation. 


q 


2 section: Mme Joly, conseiller technique de l'union nationale 
de; associations familiales. 


æ section: M. Iuillet, conseiller référendaire à la cour des 
comples. 


4 section: M. Pinon, contrôleur des dépenses engagées. 
Section provisoire : M. Ronquet, juge au tribunal de la Seine, 





Conseil d'hygiène publique et de salubrité du departement 
de ln Seine. 





Par arrêté du 14 janvier 1957, sont nommés membres du conseil 
d'hygiène publique et de saiubrité du département de la Seine : 


M. Le professeur Boyer, professeur à la faculté de médecine, ins- 
leur général des services techniques d'hygiène de la préfecture 
e police, en remplacement de M. Fatouilard-Demoriane, démis- 
Sionnaire. 
M. le docteur Marquezy, médecin des hôpitaux, membre de l’aca- 
démie nationale de médecine, en remplacement de M, le généra: 
Maurin, décédé. 











Par arrêté du 21 décembre 1956, le tableau d'avancement à la 
classe exceplionnelie des admini“rateurs civils pour l'année 196 
est établi ainsi qu'il suit: 

4 M. Pere-Lahaille-Darre (Louis), sous-direcleur. 

2 Mme Ra'el (Madeleine). 





Par arrêlé en date du 16 janvier 1957, sont promns à la classe 
exceptionnelle du grade d'administrateur civil, à comp'er du 
M dé’eumbre 1956, les adiministrateurs civils de re clas-e cont les 
noms suivent: 

M. Pere-Lahaille-Darre, sous-directeur. 

Mme Ralel (Madeleine). 


Par arrèté en dale du 16 janvier 1937, sont promus au {7 échelon 
de la îre classe du grade d'adminisiraleur civil, à compler qu 
3 décembre 1%6, les administra eurs c.vits de 2 classe dont les 
noms suivent: 

Mme Faivre d'Arcier (Valentine) (en service détaché). 

M. Razel (Guy). 





Par arrêté en date du 8 janvier 1957, M. Charron (Jean), adjoint 
administratif de ft échelon (imdice 220), est intégré, à compier du 
fe janvier 1957, dans le cadre des agents spéciaux de ladnrinis- 
tration centrale, en qualté de chef au servi'e intérieur, en rein- 
vlacement de M. Juge, admis à faire valoir ses droits à la retraiie. 

L'intéressé est placé, à compter de la môime da e, à la G& cla-se 
du grade (indie 25). 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 17 janvier #37. M. Dafonr (Maurice), Îns 
pecleur de ,a population ce! de l'aide soiale du Nord, € Lt atfec é vu 
département de l'Eure et ciargé des fonclions de direc'eur dépar- 
temental de la population el de laide so'iale de ce département, 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 3 janvier 1957, Mlle 'e docteur Cerise!, pétesn 
inspecteur de la santé stagiaire du Pas-de-Caiais, esl tilu'äris € dans 
ses fonctions à dater du fr janvier 1%. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un jugement rendu le 21 novembre 1956 par le trikunal 19 
de Béthune, l’exerci'e de ses fon:lious a été interdit teimjorure- 
ment à M° Jean Baert, huissier à la résidence de Beuvry. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 19:57. 





A quinze heures. — 1" S&ANCE PUBLIJUE 


1. — Nominalion, par suile de vacances, de membres de com 
missions. 

2. — Vote du projet de loi (ne 206; tendant à raliGer un décret 
portant refus partiel d'approbation de deux délibéraliuns en daie ut 
16 décembre 1%%4 de l'assemblée terrioriale des Elublis-enicnis 
français de l'Océanie. (No 2742, — M. Liselie, rapporteur.) (sus 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (ne 2S0i de la cem- 
mission des immunilés parlementaires sur la demande en auio :- 


sation de poursuites (n° 3109) con ernant M. Scheider. (M. Berrang, 
rapporteur.) 
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4. — Discussion des conclusions du rapport (ne %S05; de la com- 
mission des immumnilés paremeoniaires sur la demande en aulori- 


sation de poursuites (ne gi10) concernant M. Vahé. (M. Berrang, 


rapporteur.) 
5. — suile de la discussion des interpellations : 


to De M. Dorgires d'Iaïlluin sur le sort qui sera réservé à l’agri- 
cullure francaise dans le traité sur l'organisation du marché commun 
el sur les mesures envisagées pour lutter contre le dumping, pour 
financer et gérer les fonds d'investissement et de réadaptation, pour 
corriger les distorsions provenant de législations diverses et concer- 
nant nolsimmnent le crédit, les salaires, les charges sociales et 
fiscales, pour assurer la sauvegarde des intérêts français lors de 
l'intégraliun des terriloires d'outre-mer dans le marché commun, 
pour permettre la libre circulation de la main-d'œuvre, des capilaux 
et des produits, et pour résoudre les a-pects institutionnels que pose 
la eréalion dr marché commun; 

20 De M. Picrre-Henri Teilgen sur la politique qne le Gouverre- 
ment comple suivre en matière de construction européenne, plus 
parliculièreicent pour aboulir à la signature du traité instituant un 
uarché commun européen; 

3% De M. André Beauguille sur les clauses de sauvegarde, les 
disposilions parliculières et les garanties que doit comporter pour 
l'agriculture le mar‘hé commun européen; 

jo De Mine Vaillant-Couturier sur le traité d'organisation du marché 
commun européen dont la réalisation aurait pour conséquences : 
a) de porter gravement alleinte à l'indépendance économique et 
politique de la France en assurant aux grands trusis de l'industrie 
ailemande la suprémalie au détriment de l'économie française ; 
b) de meiltre la paix en péril en faisant revivre sous une autre 
forme la €. E. D., c'est-à-dire en plaçant la France sous Ja domi- 
hation de l'impérialisme et du militarisme allemands auxquels on 
se propose, avec l'Euralom, de donner des armes alomiques ; 
€) d'abuisser le niveau de vie des travailleurs français; 

5e De M. Pierre André sur les candilions dans lesquelles sont 
menées les négociations sur le marché commun européen et l'Eura- 


tom. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inseriles à l'ordre du 
jour de ja preinière scunre. 





Liste des projets, proposi!ions ou rapports mis en distribution 
le mardi 22 janvier 1957. 


Ne 2397 (rectifié). — Pronosilion de, loi de M. Jean Caveux tendant à 
modifier l'article 76 de l'ordonnance du 1% octobre 15 afin de 
permelire l'attribution d'une pension de réversion au conjoint 
d'assuré social bénéficiaire d'un avantage au titre d'une 
législation de sécurité sociale (renvoyée à la commission du 
travail). 


2620, — Proposition de réso'ution de M, Hovnanian tendant à 


No 
inviler le Gouvern-ment à saisir l'Assemblée nationale d'un 
projet de loi comportant: 1e l'adoption du principe du salaire 
annuel garanti dans notre législation sociale en vue d’une 
réaiisalion progressive de ce principe; 2° son application 
lmimédiate dans les professions du bäliment (renvoyée à la 
commission du travail). 

Ne SC, — Proposilion de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre 
fonclionnaires, nommées tardivement dans l'administration au 
litre des emplois réservés, la possibilité d’un maintien en 
Jonction au delx de l'âge de soixanle-cinq ans (renvoyée à la 
commission des pensions), 

Ne 90m Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à étendre 


aux flilu'aires de la carte d'économiquement fable et aux 
bénéficiaires de l'aide médicale non hospitalisés le bénéfice 
des allocations de tabac et de cigarcties à prix réduit prévu 
var la loi du 16 avril 13%5 pour certains pensionnaires des éla- 
Piissements hospilaliers (renvoyée à la commission de la 
amilie). 


Ne 3664 — Ranport de M. Virgile Barel, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de lui ten- 
dant à organiser le camping. 


Ne 23676. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
à modifier ;'arrêlé du 2 août 1949, pris en application de l'or- 
donnance du 2 février 1%:5, organisant sur de nouvelles bases 
les allncalions aux vieux travailleurs salariés (renvoyée à la 
commission du travail). 


Ne JC88, — Proposition de résolution de M. Degoutte tendant à 
inviter le Gouvernement à régulariser le marché des vins à 
appe lal'on d'origine contrè'ée par la créalion d'un stock 
sécurité (renvoyée à la commission des boissons), 


No 506, — Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre, au 
nom de la commission du travail, sur la proposition de lui 
mile par le Conseil! de la République tendant à préciser 

häbjlitécs à discuter Ks conventions coliec- 


les orranicatio 


Uves de travail, 





No 3707. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur le projet de loi, les propositions de li 
et de résolulion tendant à favoriser le règlement des conflits 
collectifs de travail. 


No 3722 (1). — Rapport de M. Gaillemin, au nom de la commission 
de la défense nalionale, sur la proposition de résolulion ten- 
dant à inviler le Gouvernement à réédifier à Nouart (Ardennes) 
la s'alue commémorative du général Chanzy el à hâter la 
réédification de cel:e de Buzancy (Ardennes). 


No 9733. — Rapport de M. Gaillemin, au nom de la commission de 
la défense nalionaie, sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article unique de la loi du 11 juillet 1956 créant, à l'occa- 
sion du 40° anniversaire de la bataille de Verdun, un contin- 
gent de croix de la Légion d'honneur, 


N°3539. — Projet de loi tendant à instiluer un régime particulier 
de relraites en faveur des personneis acliis de po.ice (ren- 
voyé à la commission de l'intérieur). 


No 9759. — Proposilion de loi de M. Ramette tendant: 1° à doubler 
pour l'année 195,7 les taux des redevances communale et 
départementale des mines sur le charbon fixées par l’article 25 
de la loi du 31 décembre 1953; 2° à substituer auxdiles rede- 
vances un impôt ad valorem à partir du 17 janvier 1958 (ren- 
voyée à la commi<sion de l'intérieur). 


No 375%. — Proposilion de loi de M. Mouton tendant: 1° à reviser 
la siluation des militaires des régiments territoriaux, du train 
des équipages, brancardiers, génie, observateurs en avion, 
aérosliers, inarins du commerce qui ont occupé les points 
stratégiques en France ou sur les théâtres d’opcraltions exté- 
rieurs afin de les faife bénéficier de la carte du combattant 
1915-1918; 20 à allouer aux anciens combattants de la guerre 
13-18 les mêmes bonifications que celles arcordées aux 
combatlants de la guerre 1%39-1%435 (renvoyce à la commission 
des pensions), 


Ne 93762. — Projet de loi portant modification de l'article 11 de la 
loi du 1er avril 1912 sur les titres de navigalion (renvoyé à la 
Commission de la marine marchande). 


No 9765. — Proposilion de résolution de M. Dorgères d'Halluin ten- 
dant à inviter le Wouvernement à prendre des mesures éner- 
£giques pour empêcher le déve opperment de la fièvre aphteuse 
(renvoyée à la comunissi»n de l'agriculture). 

No 93:76 (1). — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à reclasser les cantons de 
Mondoub'eau et de Droué (Loir-et-Cher) dans la région cidri- 
coie (renvoyée à la commission des boissons). 


Ne 9382, — Proposilion de loi de M. Michel tendant à fixer les 
revenus au-dessous desquels ne pourra s'exercer l’action contre 
les personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard d’hos- 
pilalisés, de malades mmenlaux ou de bénéficiaires d'une loi 
d'ussislance (renvoyée à Ja comunission de Ja justice). 


No 9786. — Proposilion de loi de M. Aïduy tendant, pour l'attri- 
bution de la earle du combattant 1929-1915, à prendre en 
comple comme temps de présence dans une unité combat- 
tante l'intégralité du temps passé dans une formation de 
l'armée des Alpes (renvoyée à la commission des pensions). 


No 9787. — Praposilion de loi de M. Le Strat tendant à modifier 
l'article 8 de la loi du 12 avril 1911 reialive au régime des 
pensions des marins (renvoyée à la commission de ia marine 
marchande). 


Ne 2791. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant l'arlicie Si (1°) du code pénal (renvoyé à la com- 
mission de la justice). 


Neo 3792 (1). — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la 
République, relative à la durée du travail dans les éiablis- 
sements de commerce non alimentaires (renvoyée à la com- 
inission du travail}. 


Ne 3812, — Avis, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, sur la proposilion de loi tendant à abro- 
ger les modifications apportées à différents articles du code 
du travail dans les territoires re'evant du ministère de la 
France d'outre-mer par le décret du 20 mai 1955. 


Ne 3822, — Avis de M. Joannès Ruf, au nom de la commission 
des boissons, sur la proposilion de loi tendant à la protec- 
tion des enfants contre l'alcoolisme. 


Ne 2823. — Avis de M. Parrot, au nom de la comm'ssion des 
boissons, sur Ja proposition de loi relative à la flermelure heb- 
domadaire des débits de boissons. 


Ne 3899, — Avis de M. François-Bénard (Haules-Alpes), au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif 
à la construction d'un tunnel roulier sous le Mont-B'anc 





(1) Tirage restreint. 
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Convocations de commissions. 


. 





La commission de l'agri:ulture se réunira le Jeudi 21 janvier 1957, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 232): 


I. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (ne 2801) 
modifiant l'article 812 du code rural (fermage à parité du cours 
du bk), en remp:acement de M. de Sesimaisons. 


HI, — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de 
loi (ne 2761) sur la réforme de l'enseignement. 


LE, — Rapport supp'émentaire de M. Laborhe sur les proposi- 
tions de loi de M. Anthonioz et de M. Waldeck Rochet (volailles 
de Bresse) (n°s 1968, 2022 et 3267). 


IV. — Avis de M. Gilbert Martin sur le rapport (n° 393) de 
M. Lecnhardt (majoration des rentes viagères). 


V. — Rapport de M. Bretin sur la proposilion de résolution 
(ne 2600) de M. Vahé (versement compensaleur sur le blé). 


VI. — ÆEventuel'ement, suite du rapport de M. Soury sur la pro- 
position de loi (n° 1881) de M. Pranchère (aliments du bélail des- 
tinés aux porcins). 

VII. — Eventuellement, suile du rapport de M. Guillou sur la 
proposition de résolution (ne 269) de M. Vialte (section spé:ia- 
liste des commissions régionales et naliona'e des bourses). 

VII. — Rapport de M. Sagnol sur la proposition de résolution 
(no 2363) de M. Baylet (transports des pailles et fourrages). 





La commission des boissons se réunira le mercredi % janvier 
4957, à dix heures (local de la commission n° 23) : 


Audition de M. Arthur Conte, auteur d'une opposition au vote 
sans débat de la proposilion de loi (ne 103%) de M. Vincent HRadie 
(clairelle du Languedoc). — Rapport supplémentaire de M. Paul 
Coste-Floret, 


La commission des finances se réunira le jeudi 21 janvier 1957, 
à dix heures et à quinze heures (local de ia commission des 
finances 


IL — Examen des décrets de réparlilion des crédits du budget 
de 1997. 

II. — Projet de décret portant disnositions financières en faveur 
des communes dont la population accuse une asrension rapide 
onu dont une partie imnortante de la population travail'e en dehors 
du terriloire communal. — M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 24 janvier 1957, 
à onze heures (local de la commission n° 266) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (n° ‘%#410) de M. Bichet tendant à 
réserver les emplois relevant du ministère des anciens comballants 
à des ressortissants à ce ministère ; 

La proposition de résolution (n° 3441) de M. Bichet tendant à 
élargir le champ d'application du décret du 1e juillel 190 (carte 
du combattént 1914-1918) ; 

La proposilion de loi (ne 3:42) de M. Bichet portant institution 
d'unc carte du mobilisé; 

La propasilion de lai (ne 34&5) de M. un +2 gr “gp relative au 
s'alul et aux pensions de retraite des militaires de carrière; 

La proposition de loi (n° 3579) de M. Mouton tendant à modifier 
les ariicles L8 el L-25 du code des pensions; 

La proposition de loi {ne 01 de M. Cherrier tendant À relever Jde 
la déchéance, pour absence fllégale, du droit à la retraile du 
combattant, tous les militaires de la guerre 1911-1918, tilulaires de 
la carte du combattant ; 

La proposition de résolution {ne 283) de W. Tourné tendant à 
Fe» dr au ministère des anciens combattants l'hôtel national des 
"valides. 


T1. — Rapport supp'émentaire de M. Roger Roucaule sur la pro- 
position de loi (n° 481) de M. Villon, tendant à préciser les condi- 
lions d'attribution aux anciens résistants de la carle du combat- 
{ant volontaire de la Résistance et de la carte du combatlant, 


HT. — Rapport de Mme Gabriel-Péri sur les propositions de loi 
(ne 5841) de Mme Rose Guérin, et (n° 1883) de M. Coulon, relatives 
aux veuves et aux orphelins français des apatrides et des étrangers 
victimes de ;'action répressive de l'ennemi 


IV. — Rapport de M. Delabre sur la praposiljon de loi (n° 2788) 
de M. Lucien Bégouin tendant à faire bénéficier de cerlaines mesu- 
res sociaies les déportés et intèrnés. 


V. — Nole de M. le ministre des finances concernant le recense- 
ment des bénéficiaires du code des pensions, 








Réunions de commissions du mardi 22 janvier 1967. 





Commission de la justice et de législation, à quinze heures. — 
Local no 20, 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
n° 2. 


Avis de concours pour deux emplois de sténographe 
des débats de l'Assemblée nationale, 


Un concours pour deux emplois de sténographe des débats de 
l'Assemblée nalionale aura lieu au mois de 1aars 1957, 

La date des épreuves est fixés au 4 mars 1957. Les tnscriplions 
seront reçues jusqu'au 21 février 1957 au secrétariat général de la 
queslure, service du personnel (bureau ue 109), au Pa:ais-Bourbon, 

Peuvent parliciper à re concours les candidats du sexe masculin 
qui sont pourvus: 

Soit de l'un des diplômes ou certificats énumérés à tarrûié du 
30 juñlet 1953 pris en apalication de l'article 2 du déeret no 415-2288 
du 9 octobre 1945, modifié par le décret n° 50-55 du 13 janvier 197% 
{Journal ofjicict du 3 août 1959, p. 689) ; 

Soit d'un diplôme comp'et de bachelier de l'enseignement secon- 
daire ou d'un diplôme admis à l'équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 

Le concours e:t ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie manuscrite. 

| comprend trois diciées: 

La première, de cinq ininutes, à la moyenne de 1:0 mots à la 
minute ; 

La seconde, de douze minutes, à une vitesse variabe de 150 à 
180 mots à la minute; 

La troisième, d'un texte incorrect à remettre au point. 


Les candidats ayant subi avec succès ces premières épreuves sont 
appelés à faire, en séance, pendant plusicurs jours, le service des 
sténographes des débats. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidais doivent: 

Etre Francais; 

Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait à la loi sur le 
recrulement on être libérables de leurs obligalions actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours, ; 

Et de trente ans au plus, celle limite étant prolongée de la durée 
totale des services mmililaires légaux et de guerre accomplis par les 
candidats, et d'un an par enfant à charge; 

Faire parvenir au secrélariai général de la qnesture, Palais-Pour- 
bon, 1%6, rue de l'Université, une demande accompagnée des pièces 
suivantes : 

fo Extrait de l'acte de naissance ; 

20 Extrait pour néant du casier judiciaire délivré par le greffe 
du tribunal du lieu de naissance ; 

3e Note indiquant leur siluation de famille, leur profession ou 
occupation actuelles, 

io Copie certifiée conforme des diplêmes possédés ; 

5° Certificat médical allestant que les candidats sont indemnes de 
toute affection organique, et notamment qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie luberculeuse ou cancéreuse; 

6o Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérables de leurs obli- 
galions mililaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrnte- 
ment (état signalétique et des services où certificat de réforme déli- 
vré par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la questure (ser- 
vice du personnel, bureau 149), 126, rue de 4'Université, de quinze 
heures à dix-sept heures. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comples rendus analytiques des séances.) 
Un concours pour un emploi de secrétaire des débats de l'Asseme 
blée nationale aura lieu au mois de mars 1967. 


La date de la première série d'épreuves est fixée au 18 mars 1957, 
Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ul'érieure- 
ment pour participer aux épreuves d'admission. 


Les inseriplions seront reçues jusqu'au 7 mars 1957 an secré- 
tariat général de la questure, service du personnel (bureau n° 109), 
Paluis-Bourbon. 
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Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra Îles 
dimanches 3, 10 et 17 février, à quinze heures précises, à son 


bureau au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obtenir des: 


informations complémentaires sur les ccnditions dans lesquelles 
aura lieu le concours. 


Ce roncours est réservé aux candidats du sexe masculin pourrus 
à la fois: 

1e D'un dip'ôme de licence on de l'un des dip'ômes ou certiflea's 
énumérés à l’arrèté du 20 juillet 1953 pris en application de l’ar- 
ticle 2 du décret no 45-%%8 du 9 octobre 1943, modifié par le 
décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal ofliciel du 5 août 1955, 
p. 6380) ; 

2% D'un diplôme complet de bachelier comportant des éprenves 
de latin ou d'un diplôme de licence comprenant un certifical d'étu- 
des latines. 

!! comuvarte les éprenves suivantes: 

Deux lecturés durant chacune un quart d'heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d'un discours financier, sont faites sueces- 
sivounent. Elles représentent environ trois colonnes et demie du 
Journat officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 49%) ow trois colon- 
nes (lirages posiérieurs au ? janvier 1950). Les candidats prennent 
des notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style 
direct, une analyse du discours qu'ils ont entendu, Ceux qui sont 
déclarés admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours 
le méme service que les secrétaires des débats: ils prennent des 
notes en séance et di<posent ensuite d'une heure pour rédiger 
leur comple rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d'autres 
notes el ce roulement continue jusqu'à la fin de la séance. 


Les copies sont nolées de © à 2. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 
Etre Français; 


Etre âgés de vinat ans au moins, avoir satisfait aux obligalions 
imposées par la loi sur le recruteinent de l'armée, ou être libé- 
rables des obligations actives dans les trois mois qui suivent la 
date du concours, et de trente ans au plus, celle limite étant pro- 
longte de la durée tlotcle des services militaires légaux et de 
pi accomplis par les candidats, et d'un an par enfant à 
charg” ; 


Fuire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais- 
Bourbon, une dermande accompagnée des pièces suivanies: 


fo Extrait de l'acte de naissance; 


2e Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 


3e Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 


& Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 


Ge Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection erganique et, notan- 
ment, qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuber- 
cu'euse ou cancéreuse ; 


6» Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de leurs obli- 
galions mililaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrr- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les finscrip- 
tions seront fournis aux enndidats qui se présenteront au serré- 
tariat général de la questure (<ervice du personnel, bureau 40), 
426, rue de l'Université, de quinze heures à dix-huit heures 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1957. 


— — 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes : 


1, — M, Joseph Raybaud expose à M. le ministre des affaires éco- 
nemiques et financières que le coût très élevé des esca:es trans- 
allantiques dans les ports français pa: rapport à celni des escales 
dans les ports étrangers risque d'entrainer une diminution du 
nombre d'escales dans nos poris, délournant ainsi les paquebots de 
luxe et, par conséquent, les touristes vers d'autres pays. La com- 
paraison des coûts des esca'es transatlantiques à Cannes, Napies, 
Gênes et Barcelone montre que le port français est de 4% p à 
6? p. 100 plus cher suivant les classes. I lui demande s'il n'eslime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaître cet 
écart qui nous est préjudiciable. (N° 821.) 





IL — M. Philippe d'Argenliew demande à M; le ministre des 
affaires économiques et financières s’il n'estime pas nécessaire de 
rendre des mesures énergiques à l'encontre de ceux qui se livrent 

l'accaparement : iliicile de denrées alimentaires et de produits 
pétroliers, ac-aparement relevant bien suuvent moins de Ja pré. 
vayance que d'une intention délibérée de se servir des difficultés 
économiques issues de la silualion internationale pour la réalisation 
de profits scanda:eux au détriment des consommateurs. (N° 838.) 


III. — M. de Raincourt expose à M. le ministre des affaires écono. 
miques et financières que l’arrêlé du 7 décembre 1956 (Bulletin 
ofliciel des services des. prir Au 7 décembre 1%56), fixant un prix 
limiie pour la vente au détail de certains morceaux de viande 
ovine <€l caprine, a jeté le trouble sur un marché calme dont les 
prix évoluaient vers la baisse. L'application de cetle mesure lèse 
à la fuis les intérèls: 1° des commerçants détaillants qui timitent 
ou suppriment la vente de ja viande de moulon: 2° des éeveurs, 
élant donné que les achats des bouchers sont désormais extrême. 
ment réduits; %e des consommateurs qui ne peuvent plus se pro- 
curer un aliment parlicuhèrement apprécié. Il lui demande d'envi- 
sager, dans l'intérêt général, Fahraogation de l'arrêté du 7 décembre 
1256 et le relour aux dispositions de l'arrêté du 3 septembre 1953. 
{No 83%.) 


IV. — M. Reynouard demande à M. le ministre des affaires #cono- 
miques et financières s'it ne serait pas possible d'accorder le hénétire 
des distributions de tabac gratuites où à prix réduits aux malades 
bénéficiant de l'assistance médicale gratuite, {Ne 836.) 


V. — M. Jean Bertand demande à M. le président du conisei! quelles 
mesures il entend Er pour assurer uisition, au profit de 
la délense nalionale, des slocks d'essence abusifs constitués par 
certains particuliers, au détriment des besoins normaux de la popu- 
lation et de l’économie nationale, dès qu'ils ont eu connaissance des 
intentions du Gouvernement de limiter la consommalion de re 
ep de première nécessié, (Ne 827.) (Question transmise à 

le secrétaire d Etat à l'industrie et au commerce.) 


Vi. — Question de M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. (N° .) (La présidence a cté informée 
du retrait de cetie question par son auteur.) 


VI, — Question de M. RE ar à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerre, (Ne ) (La présidence a été informée 
du retrait de cette question par son auteur.) 


VU. — M. Plazanet demande À M. le ministre de l'intérieur de 
quelles sanctions sont passibies les maires de certaines communes 
suburbaines qui ont refusé systématiquement pi —— -# les déci- 
sions gouvernementales con’eraant la journée nalionaie du 18 no- 
vembre en faveur de la Hongrie. Les drapeaux n'ont gas élé mis 
en berne sar bles édifices cunmmunaux, Aucune quête sur la voie 
pubiique n'a élé organisée, les maires en cause s'étant refusés à 
pus conlaci avec les associalions lanthropiques existant dans 
eur cilé et qui élaient animées du ir de participer aux ciectes 
dont il s'agit. Celle attitude irrespectueuse des ordres du Gouver- 
nement risque de créer un présédent regrettable et lui paraît suscep- 
lible de mettre en cause la Kégalité républicaine. 11 ose donc espé- 
 — les insubordinalions constatées seront sévèrement réprimées- 
(Xe 891.) 


IX. — Question de M. Armengaud à M. le ministre des affaires 
étrangères. (Ne SH.) (La présidence «a élé informée du retrait 
de cette question par son auteur.) 


X. — M. Colonna demande à M. le président du conseil comment 
une personnalilé telie que le regretté président Amédée r, 
aussi notoirement menacé par le terrorisme antifrançais, a pu étre 
si laciiement assassinée à porte même de son domicile, en plein 
centre d'Alger, et surtout au lendemain de l'attentat commis 
contre le président Aït Aii Il demande si les condilions dans 
lesquelles ces forfaits ont élé perpétrés, après d'autres, n'ont pas 
mis en lumière les responsabilités encourues, à différents échelons, 
4 les autorités spicialcment chargées de veiller au maintien de 
‘ordre el à !a sécurité des personnes. (Ne 838.) (Question tran:mise 
à M. le ministre résidant en Algérie.) 


2. — Discussion du projet de loi, + par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 19 de la loi du octobre 1%46 relalive an 
statut général des fonctionnaires. (Nes 56 et 183, session de 1%6- 
1957 — M. Leutschmann, rapporteur de la commission de l'inté- 
Algérie pere générale, départementale et communale, 

rie ).) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Mérie, 
Pierre Marty, Suran, Sempé, Nayrou, V lie, Baudru, Pau!-Emile 
Descomps et des membres: du re socialiste et apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour remédier à la situation critique de l'économie de 
la région toulousaine. (N° 473, année 1955, et session de 1956- 
1957. — M. Mérie, rapporteur la commission affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Brelles, 
au nom de la commission de y mr sur les propositions de 
résolution : f° de MM. Paul-Emile Descomps, Sempé et des membres 
du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
rnent à Le du Le ne gs rex Le 4 ty. À 7 à 
tants à u ement du rs 
grèle des 14 et 15 avril el 30 mai 1956; 2° de MM. Chazelte, Pauly 
et des membres du g socialiste et rentés tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
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aux exploitants agricoles et aux collectivités locales du département 
de la Creuse victimes des orages de grêle des mois de mai et 
juillet 4956; 3e de MM. Auberger et Southon tendant à inviter le 
uouvernernent à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais 
victimes des orages de grêle survenus les 6 et 7 septembre 1956, 
et à envisager en leur faveur des ‘égrèvements fiscaux et des prêts 
ur la remise en état de leurs bâliments endommagés par la grêle. 
(Nes 550, 717, session de 1955-1956, 8 et 112, session de 1956-1997.) 





Documents mis on distribution le mardi 22 janvier 1956. 


= ——— 


No 209. — Avis de M. Armengaud sur le projet de loi, adopté 5ar 
l'Assemblée nalionale, oncernant le règlement de la queshion 
sarroise et la canalisation de la Moselle. 


No 2%. — Proposilion de résolulion de MW. Monichon concernant 
l'exonération des droits de muialion les cessions de buis et 
forèts à titre gratuit 


N° 2% — Proposition de loi de M. Michel Debré concernant le 
choix des foncticnnaires français dans les organismes interna- 
lionaux. 


No 259. — Projet de loi tendant à étendre la loi sur la 7laidorrie 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de ia Mar- 
tinique et de la Réunion. 


No 260. — Allocution prononrée r M. Gaston Monnerville, prési- 
dent du Conseil de la République, à l'occasion du dixieme anni- 
versaire du Conseil de la République. . 


Ne 261 — Prijet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sa7 Îles 
inarques de fabrique et de commerce sous séquesire en France 
comine biens ennemis. 





Convocat ons de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
25 janvier 1957, à quinze heures {salon de la commission) : 


I. — Exposé du président sur l'évolution de la situation exté- 
reure,. 
IL, — Communication de M. Portmann sur jes décrets porlant 


répartilion des crédits volés pour 1957 (affa res étrangères). 


III. — Questions diverses. 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 24% janvier 1957, à dix heures 
(local ne 202) : 

I. — Examen des décrets de répartilion des crédits intéressant 
les budgets des travaux publics, de l'av'alion civile et des postes, 
Klégraphes el téléphones. 


IL. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


————_— 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commiss'ons et présidents des grounes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 24 janvier 1957, à 
quinze heures, au local n° 213. 





Concours pour la frappe d'une médaiile. 


— —— 


Un concours pour la frappe d’une médaille commémorant le 
eq anniversaire de l'institulion du Conseil de la République 
est vuvert, 


Les graveurs en médailles intéressés peuvent obtenir dès à pré- 
sent tous renseignements concernant les conditions de ce concours 
au secrétariat général de la quesiure du Conseil de la République, 
palaïs du Luxembourg, Paris (6°) (bureaux ouverts tous les jours, 
F4 compris le samedi, de neuf heures trente à midi et de quatorze 

eures à dix-huit neures). 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, r'£sentée 
par la commission des affluires sociales, relalive à la demausce d'avis 
(ne 3, session 19571957), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nalionale, sur la proposition de loi de M. Charles Benoist et 
lusieurs de ses collégues. députés, tendant à modifier l’article G de 
a loi no 52-1322 du 19 décembre 1952 iustiluant un code üu travail 
dans les terriloires d'outre-mer 


2. — Examen d'une demande d2 délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
no 4, session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de dévrel, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, compiélant l'articie 2 du décret n° 52 95 
du 28 juillet 1952 réglementant les obligations professionnelles 
des médecins, chirurgiens deniisles et sages-fenmunes diplômés des 
écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive el Pondi- 
chéry. 


3. — Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblfe nalionale, sur la proposiuon de lui de M. flenrt 
Thébault, député, tendant à régler la sitaation douloureuse des 
familles eurasiennes refugiées d'Indochine, aclael'ement insiallées 
dans des baraquements ayant abrité des prisonniers €e guerre et 
des détenus de droil commun au Vigeant (Vienne). ‘Nes 162 el 207, 
session 19:6-1957. — M Bazé, rapporteur.) 


4. — Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre ae la France d'outre-mer, poriant extension ax 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo dez dispositions 
du décret no 55-584 du 20 mai 1%:5 relatif aux condilions de fonce 
tionnement des comples sur lesquels il peut être disposé par chèques, 
(Nos 5 el 208, session 1956-1955. — M. Marcel Léger, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de dévrel. présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, purlant réouverture 
du délai prévu par l’article 17 du décret du 21 février 1953 déler- 
minant les modalités d'application du code de la nationalité fran- 
Caise dans les terriloires d'outre-mer. (Nos 132 et 209, session 1256- 
1957. — M. Boisdon, rapporleur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. Ruisdon, Alfred Bour, 
Randrelsa, La Gravière, Dumas, Max André, Iba Zizen tendant à 
demander au Gouvernement de faire appliquer effectivement par 
les administrations la loi du 4 août 1956 relalive aux conditions de 
reclassement des fonclionnaires et agents français des adm nis- 
trations et services publics du Maroc et de Tumsie et de aire ver<er 
aux contrôleurs du Maroc par le budget marocain el, à défaut de 
l'obtenir, par le budget francais sur les crédits francais prévus pour 
le Maroc, les indemnités qui leur sont dues. (Nos 99 el 206, session 
1956-1957. — M. Boisdon, rapporteur.s 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 22 janvier 1957. 





Ne 149 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposil'on de loi {A NX. n° 2264) 
de M. Ninine el piusieurs de ses coliègues, dépulés, portant 
prévention et réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les terriloires relevant du ministère 
de la France d'’oulre-mer ‘renvoyée à la commission des 
affaires sociales). 


Ne 206 (2). — Rapport par M. Bo'sdon, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires atminisiraiives et 
domaniales, sur la proposition (ne 99, session 1956-1957; de 
MM. Boisdon, Al'red Bour, Randrelsa, La Gravière, Dumas, Max 
André, 1ba Zizen tendant à demander au Gouvernement de 
faire appliquer effectivement par les administralons la loi du 
à août 1956 relative aux conditions de reclassement des Tinc- 
tionnaires et agents francais des administrations et services 
ublics du Maroc et de Tunisie et de faire verser aux contrô 
eurs du Maroc par le budget maroca n el, à défaut de l'ob- 
tenir, par le budget français sur les crédits français prévus 
pour le Maroc les indemailés qui leur sont dues. | 
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Ne 207 (2), — Rapport par M. Bazé, au nom de la commission «es 
affaires sociaies, sur la demande d'avis (ne 162, session 1956- 
1957), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi (A. N. n° 2%57) de M. Henr: Thébault, 
député, tendant à régier la situation douloureuse des familles 
eurasiennes réfugiées d'Indochine, actuellement insiallkfes dans 
des baraquermenis ayant abrité des prisonniers de guerre et des 
détenus de droit commun au Vigeant (Vienne). 


De 208 (2) — Rapport par M. Marcel Léger, au nom de la commis- 
slon de la législat on, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur la demande d'avis (ne 7, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant extension aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo des disposilions du décre! n° 55-584 du 
2) mai 1955 relalf aux conditions de fancti nnement des 
comptes sur lesquels il peut être disposé par chèques. 

De 29 (91. — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 122, session 1956-19%7), 
transmise par M. le président du conseil des :n nistres, sur be 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réouverture du délni prévu par l'ar- 
ticle 17 du décret du 24 Kvrier 1953 déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française dans les ter- 
riivires d'outre-mer, 

fie 210 (2). — Rapport par M. Olléon, au nom de la commission 
des affares économiques, sur: 1° la proposition (ne 20!, ses- 
sion 1958-1957) de M. Georges Monnet tendant à demander au 
Gouvernement de ne donner sa signature au projet de marché 
comuoun européen que si l’inc'usion des départements et 
territoires d'outre-mer y est expressément prévue: 2° la pro- 
position (ne 392, session 1255-1956) de M. Revyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
tendant à inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens 
économiques et polil'ques existant entre les différents pays de 
la zone franc, préalablement à toute adhésion de la France 
au marché commun européen. 

Nora (1'. — Ce document a été mis À la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l'Union francaise le vendredi 13 janvier 1957. 

2) Ces documents ont été mis À la disposition de Mmes et MM. les 


_} 


conseitlers de l'Union française le lundi 21 janvier 1957, 











Convocation de commission. 





Rectificati?. 

La réunion de la commission de la Kgislation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales aura l'eu le 23 janvier 1957, 
à onze heures, et non à dix heures comme il avait été prévu 
(local ne C 16), palais de l'Union française. 


Même ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
2 la présidence du conseil (direction de la dozumentation). 


La direct‘on de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 14 janvier au 19 janvier 1957: 


LL — Notes et études docum£enliaires, 


Ne 2246. — Calendrier des réunions et congrès internationaux prévus 
ITILLTT MR LT ÉPEEEREEEEEEEEEEEEEEREECEEEEEEECEECEEEE e Dr 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 
II. — Chroniques étrangères. 
No 147. — Allemagne: L'Allemagne et les événements d'Europe cen- 
traie et du Proche-Orient. — L'état d'esprit des éludiants 
en Allemagne orientale...............s.ssssssss 50 F. 
Ne 173. — U. A. S. S. : Le Proche-Orient. — Les entretiens 
suviéio-polonais. — Les événements de Hongrie. 50 F. 


Ne 299, — Grande-Bretagne: La Côte de l'Or indépendante. — 
Le statut de Chypre. — La Grande-Bretagne et 


V'EUTOPR .......ssssssssssssememessrensns csosoes 50 F. 
No 188. — Jtalie: La solidarité atlantique. — Le congrès du 

arti communiste italien. — L'éventualité d'élec- 

ions anticipées. ..............sssssesssssensssssses 50 F. 


Abounement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 





III. — Articles et documenis. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0456. — 1. Problèmes d'actualité. — La déclaration du président 
Mollet sur l'Algérie. 
2. Textes du jour. — Communiqué sur la rencontre à 
Budapest de représentants des partis et des gouver- 
nements communistes (4 janvier 1957), — Commmuni- 
qué commun sur les conversations entre l'U. R.=.S, 
et l'Allemagne orientale (7 janvier 1957). — Déc:ara- 
tion commune sino-birmäne (20 décembre 1956). — 
Déclaralion commune tuniso-libyenne (7 janvier 1£57). 
3. Faits et opinions. — Orient-Occident: L'opinion turque 
el la situation dans le Proche et le Moyen-Orient. — 
Un document militaire égyptien. — Le dénombre. 
ment des 600 millions de Chinois............ #8 F. 
No 0457. — 1. Problèmes d'actualité, — La situation en Indo- 
neste, 
2. Textes du jour. — Communiqué s:no-pakistanais 
(24 décembre 1956). — Communiqué sur les 
entretiens entre la Chine et l'Allemagne orien- 
tale (8 janvier 1957). 
3. Faits et opinions. — Japon : La politique des partis 
depuis le retour à l'indépendance (suite)... 48 F, 
No 0458. — 1. Problèmes d'actualité. — Avant les élections 
légisialives en Pologne. 
. Teztes du jour. — Déclaration de l'agence Tass 
sur la litique américaine au Proche et au 
Moyen-Orient (13 janvier 1%57). — Déclaration 
commune sino-polonaise (16 janvier 1957). — 
Communiqué sur la rencontre à Moscou de 
délégués hongrois, chinois et soviétiques 
(10 janvier 1%7). 
3. Faits et opinions. — L'enseignement dans Île 
monde: L'enseignement supérieur aux Pays- 
Bas. — Le problème de la propédeutique uni- 
versitaire en Belgique. — Points de vue bri- 
tanniques sur l'avenir des humanités........ 48 PF. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F 


1 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 472 du 15 janvier 1957 pubiie notamment: 
La situation du logement en Europe. 
L'évolution de l’économie britannique : 1) du début de 1955 au 
milieu de 1%56; 2) depuis la crise de Suez. 
Le numéro........ essépesss des Monsanto atidiedss 40 PF. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Revue du ministère de l'agriculture, 


No 124 de décembre 1956 publie notamment : 
Le prix Sully - Olivier-de-Serres. 
Notre bibliothèque, cette grande méconnue. 
LE MMMEID. sc ooconscv ete tee does osseuse se ésossosse - 150 F. 
Abonnement à la « Revue du ministère de l'agriculture »: un an, 


VI. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 30 de novembre-décembre 1956 publie notamment: 
Eievage et horliculture aux fes Kerguelen. 
La forêt camerounaise. 
La Bégum Jane, marquise Dupleix. 
Le NUMÉPO................ séobèaate amenre inossponèée Po, 150 P, 


Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F, 


VII. — Bulletin hebdomadaire de Statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 455 du 19 janvier 1957 publie, en variétés statistiques : 
1. Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu 
variable, cotées à la Bourse de Paris (au 28 décembre 1956), 
Capitalisation boursière et valeur nominale des valeurs fran- 
Caises à revenu fixe (au 28 décembre 1956). 
3. Indices mensuels des prix de détail des produits manufac- 
turés et des services à Paris. 
4. Indice trimestriel du roût de la construction. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
ri {it au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1. 1 
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Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis eux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
a destination de l'Allemagne occidentale. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de l'Allemagne occidentale : 

Peaux brutes de veaux: 175 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes entières d'équidés : 100 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
rhanges (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
à partir du onzième jour suivant l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 30 avril 1957. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
ct devront être accompagnées d’une facture définitive en tripæ 
exemplaire et d'une lettre de la « Bundesamt für Gwerbliche 
Wirtschaft, Fächbereich Leder, Schuhe, Rauchwaren » attestant que 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 
l'acheteur allemand. 

Les licences ne pourront pas être renouvelées 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leur réalisation. 
Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers 
l'Allemagne occidenta'e lors des répartitions ultérieures, 





Avis aux de peaux brutes de veaux 


à destination de la Hollande. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
47,5 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de la Hollande 
(poids salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
laires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Damnes, à Paris (%), 
à partir du onzième jour suivant l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 30 avril 1957. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
nn et d'une lettre émanant de la Centrale Dienst Voor In- 
En-Uilvoor (Office central d'importation et d'exportation), à la Hare, 
et revèlue du sceau de cet organisme attestant que l'exportation 
sollicitée est à imputer sur ke contingent global. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers la 
Hoilande lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Italie. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un sonkngent de 
= cage de peaux brutes de veaux à destination de l'Italie (poids 
salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, élablies en cinq exem- 
blaires sur formule 02, seront valablement reçues pair l'ofti’e des 
changes (# sous-direclion), 8, rue äe la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
à partir du onzième jour suivant l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 30 avril 1957. 

Elles devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire, d’un ordre d'achat de l'importateur italien et d’yne 
fiche comportant description de la marchandise avec jndi:ation du 
prix unitaire en francs au kilugramme, base preinier choix. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la dire:lion des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à nesure de leurs r“elisations. 
Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
S voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers 
l'Italie lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux importateurs de haricots 
originaires et en provenance de divers pays. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'importation de 3.500 tonnes de haricots (ne du tarif: 07.05 A, b, c) 
originaires et en provenance des pays ci-après indiqués: 

Bulgarie (poste divers). 
Espagne (poste divers). 
Hongrie (poste divers). 
Pologne (poste divers). 
Foumanie (poste divers). 
Yougoslavie (poste diversh, 


p 





Ce contingent sera réparti dans les conditions suivantes: 

4° 300% tonnes dont 1000 tonnes destinées à l'intendan:'e; aux 
organismes du sectenr témoin et aux importateurs spé xalistes en 
légumes secs, l'administration se réservant la facalié de éemander 
des justilications prouvant cette qualité; 

20 500 tonnes aux industriels conserveurs ou aux 
agissant pour leur comple. 


Les demandes de licences, élablies sur formule A. C., seront recrves 
à l'office des changes (3° sous-dire:tion), 8, rue de la Four-des- 
Dumes, Paris (%), à parti: du fer février 19957. 

Par dérogation aux disposilions de l'arti-le 3 du décret du 13 juil- 
let 199, elies seront examinées au fur et à mesure de 147 présen- 
tetion. 

Ces demandes devront €tre accompagnées: 

a) D'une fa’ture pro forma en double exemplaire ; 

b) Pour les importateurs rentrant dans la première catégorie visée 
ci-dessus, d’un engagement souscrit par eux de conserver en stock, 
à leurs risques et périls, les deux tiers des quantités importées et 
de ne les livrer à l’intendance ou de ne les mettre dans le circuit 
de distribution que sur instructions du secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture. Cet engagement précisera qu'aucune prime de siockage ou 
autre, ni aucune indemnité quelconque ne pourront ètre ré:lamées 
à l'administration du chef de ce stockage. 


D'autre part, et en ce qui concerne le contingent réservé à l'in- 
dustrie de la conserve, les industriels réceptionnaires de la mar'han- 
dise devront faire parvenir, dans ies quinze jours de l'arrivée du 
dernier wagon, les ré:épissés S. N. C. F. ou leutres de voiture inter- 
nationale visées par la gare destinataire, au secrélariat d'Etat à 
l'agriculture, service des affaires économiques (5% bureau), 73, rue 
de Varenne, Paris (7). 

La durée de validité des licences d'importation est, à titre excep- 
lionnel, portée à irois mois. 


importateurs 





Avis aux importateurs de lentilles originaires et en provenance 
de divers pays. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'importation de 3.000 tonnes de lentilles (n° du tari 07-05 E, b, c) 
originaires et en provenance des pays ci-après indiqués: 

Bulgarie (voste divers de l'accord commercial), 
Espagne (poste divers de l'accord commercial). 
Liban (poste divers de l'accord commercial) 
Roumanie (poste divers de l'accord commercial). 
Turquie (poste divers de l'accord commercial}. 
Yougoslavie (poste divers de l'accord commercial). 

La répartition de ce contingent de 3.000 tonnes, dont 1.000 tonnes 
réservées à l’intendance, sera faite entre les organismes du secteur 
témoin et les importateurs spécialistes en légumes secs, l’admi- 
nistration se réservant la facullé de demander des justifications 
prouvant celte quaiité. 

Les demandes de iicences, établies sur formule A. C., seront reçues 
à l'office des changes, 3 sous-direction, 3, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), à partir du 1er février 1937. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1919, elies seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Ces demandes devront être accompagnées: 

a) D'une facture pro forma en doub'e exemplaire: 

b) D'un engagement souscrit par les importateurs de conserver 
en stock, à leurs risques et périls, les deux tiers des quantités 
importées et ne de les livrer à l'intendance ou de ne les mettre 
dans le cireuit de distribution que sur instructions du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. Cet engagement précisera qu'aucune prime 
de stockage ou autre ni aucune indemnité que'conque ne pourront 
être réclamées à l'administration du chef de ce stockage. 


La durée de validité des licences d'importation est, à titre excep- 
tionnel, portée à trois mois, 





Avis aux importateurs de tourteaux oléagineux 
originaires et en provenance d'Argentine. 


La date limite d'embarquement des tourteaux oléagineux (lin, 
coton, tournesol) originaires et en provenance d'Argentine, fixée 
par les avis aux importateurs des 21 mars et 2 septembre 1%6, est 
reportée au 31 mars 1957. 





Avis relatif au tirage de la quatrième tranche 
de la loterie nationale 1957. 





Le tirage de la quatrième franche de la loterie nationale 197 
aura lieu le mercredi 23 janvier 1%7, à vingt heures tente, en 
présence du public. 











——— ——_— 
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» » » » » w » » 
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48.701 126.204 C7.855 » 417.995 495.37 517.462 370.973 
73.200 175.104 1.602 11.335 1.144.515 9.156.215 45.110 » 
18 1 » » Â 40 > » 
28.493 7.963 31 33 7.013 240.421 62 Ê 
31.847 23.127 4.425 » 90.18 558.026 63.843 29.626 
39.950 8.943 2 9 16.312 281.805 » 18 
10.661 2.545 04 85 3.167 29.25 7.77 3.513 
26.489 14.836 » 628 410.296 188.734 » » 
29.283 21.269 8st 265 319.870 613.607 17.693 15.638 
19.754 1.2 7 40 2.368 195.414 47 37 
5.048 1.071 » » 201 DN.05 » » 
47.150 26.84 7.359 1.653 338.882 525.048 266.678 59 
15.271 5.884 , | 519 4.805 141.034 e 3 






































ps 


22 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


943 





—————— 


ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





INDIRECTES, — 





DB LA RECOLTE DES VINS 


Du. 





1956 


DIVISION. 


— J' BUREAU 


nn ) 
VINS PRODUITES EX 419% 

































































POUR 
Qusatités de vis Vins provesast de cépages RELOLIE mémoire. ayare 
ele M Meter. dont la plantation ni DIFFÉRENCE ds NUMEROS 
ventaie née est interdite es 2pphe ation Totaux. étsiorte piquettes 
une appellation d'origine de l'article 6 de la toi rente pes et 
ms : nee: a; ns à op: le 1er sep- |vine de sucre | d'ordre 
Vins blancs. ve ie” Vins blancs. bp LE" Vins blascs. bb +; Total. relie plus. | Eu moins. — fabriquées. 
9 10 11 12 5 LE LE] 16 n LE LL] 2 
flectolitres. ! Hectolitres. ! Hectolitres. | Hectolitres. | Hectolitres. | Hectolitres. | Hectolitres | Bectolitres. | Heetolitres. | Hectolitres. | lectolitres. | Hectolitres 
517 » 1.126 2.869 15.291 125.522 150.616 246.070 » 105.154 43. 190 G10 1 
. » » » 21.457 1.569 15.706 25.201 » 9.195 6.551 » 2 
5.054 6.605 ° , 12.177! 120.126! 112.603] 209.514 » 6.911 26.149 » 3 
» » , . 197 Ro. 328 86.825 86.995 » 110 15.812 » & 
» » Ê » 511 2.958 31.169 538.602 » 1.12 4.096 » 5 
42 276 . 2.363 5$.0418 60.381 43.602 16.779 » 1.098 685 6 
» » » 2 810 9.68 952.29 961.986 914.597 47.12) » 158.212 54 7 
. » , " 26 9% 064 1.158 » 514 57 » 8 
» » » » 23 61.880 61.908 85.421 » 20.513 8.997 » 9 
8 ; 16 e 21.709 1.83 39.532 54.529 » 11.027 19.509 C8 10 
11.999 1.721.829 » » 103.78, 5.191.255 5.595.015! 6.650.888 » 1 115 875! 2.570.128 5 {1 
18 48 à 12 1.677 311.571 153.218 261.083 » 117.835 39.171 268 12 
3.286 27.051 “ » 67.176 001.211! 1.061.690 1.258.087 » 196.307 956.172 » 13 
» v , » > » , , » » » » 14 
é A a * 59 1.18 1 s 2.915 » 801 » » 15 
LOS 151 L 147 578 1.063.118 916.929] 1.310.3:7 1.381.010 » 70.663 91.169 » 15 
887.226 » 2.322 7.611 988.559) 356.02 1.341.651 2.029.509 » 681.858 169.257 18 17 
1.01 41.376 ai | 839 23.110! 111.95 155.055 176.853 " 43.758 20,779 171 13 
* à ph 76 287 45.512 &5 | 51.168 » 8.269 3.055 » 19 
» . 996 493 25.191 157.927 187.113 923.181 » 126.066 181.3% 579 91 
» " » » » » » » » » » » >» 
» » » » » » » »” " » ” " 23 
6.757 G 544 1.584 185 66 362.620 519 306. 1.125.819 » 516.513 206.910 3.742 24 
» n 41 3 05 3.16 3.900! 8.107 » 4.547 » a » 
» 16.536 » 247 10.545 489.770! 900.115! 568.916 » 68.231 63.896 é 26 
» D D » 2 50 42 32 10 » » ” 27 
» » 17 99 831 873 665 998 ü of : °g 
» » ” » » n” ” » » » » » 29 
2.173 85.185 È 5.5 115.5 5.005.297! 5 120.805 1.597.172 523.633 » 1.191.355 150 % 
26 2.238 » » 2.007| 456.742] 458.719| 861.319 . 402.570] 178.459 2 1 
, 111 6.411 4 1.187.665 003.791, 1.691.459! 1.992.560! . " 304.101 198.501 429 32 
» » 9.336 537 1.271.709 867.091! 2.141.884! 5.447.110 » 9 275.226! 2,663.1M 9.010 33 
2 G18 267.984 » » 1.192.308} 9.511.199, 44.036.502 10.217.966 818.5% » 3.427.162 5 24 
» » mn » 1 40 st +» it » » » 35 
» 874 25 11.522 7.90 2.817 263. 717 214.547 » 7.890 13.180 » H 
» » 118 1.180 154.509 618.852 Ti3.341 801.887 »" 31.516 207.299 » He 
263 56 5 265 16.660 282.141 298.804 290.744 » n.M0o 26.39% 309 33 
312 180 5 13 11.562 33.231 45.793 97.196 » 52.703 47.677 209 39 
36 3%5 1.152 1.892 1.956 503.513 192.132 700.615 800.12: » 99.479 119.260 » 40 
12.582 5 4.807 2.052 351.052 661.32! 1.016.274| 1.022.182 » 5.908 192.035 » ni 
» C27 129 Qi 2,54 197.072 199.616 276.385 » 76.769 04.792 99 42 
» » » » so 20.025 20.2%6 25.967 » 5.741 S85 » 49 
52 208 718 15.80 2.538 686.57 528.363! 1.208.931 911.383 294.551 ” 108.162 297 4 
Jo1 12.021 8.051 8.099 13.290 161.15: 154.144 161.152 12.992 " 19.260 10 49 
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NOMBRE QUANTITÉS DE 
de SUPERFICIE DES VIGNES ; Gris. à die RS 
NUMÉROS viliculleure Vine de consommation auxquel'æ les viticulteurs 
DÉPARTEMENTS ne “5 op EE 
: uue courante. vouloir donner une anpellation 
d'ortre dé PEUR | d'origine contrôlée. 
récolte. Totale. sa" clan et te ent | Vins blance, | “int rouges 
1 2 3 4 5 6 | 7 Ê] 
Hectares. Hectares. Hectaree. Hectoiitres. Hectolitres. | Hectolitres. Hectolitres. 
46 Lot ssssssosssssonososees se 13.217 10.691 ” 26 D44 165.930 , » 
4: Lot-et-Garonne ...... 27.631 28.155 &e9 at 116. 128 511.210 19.024 533 
4 Londre ...5.-ooncccccésecet 2.422 #0 Ü - » 13.987 » , 
49 Maine-et-Loire sosscssosse 31.648 28.845 15.029 128 67.477 405.130 223.072 225.615 
50 RER ocoocooooc-ecoocee » » » » » » » » 
51 M is coccoveccecce évée 12.998 0.377 0.343 » 13.234 6.923 283.337 453 
52 Marne (Haute-)........... 4.858 Go » » 123 11.30 . » 
53 Mayenne ,.....s..00000000 14 8 » » 52 453 » " 
54 Meurthe-et-Mose!le ...... 9.268 1.156 ” 26 98 29.905 » » 
HA MOD sos ococccococoée ceux 1.929 0 » » 70 7.116 » » 
56 MOrDINan s.s.ss.ss dite 194 54 » » 413 450 , » 
37 Moselle ..ncroccsoecstees 4.188 As » » &%0 12.822 . » 
58 NIOVre . 00.0 o.cce 8.29% 1.854 417 1 2.878 42.712 11.288 » 
59 MOBË sooccvcococcsccèse A » » . n . Ë » » 
co Oise . sossesssssse 47 » » 5 9 , , 
6t OURR_ …..mansoneoccséesees » » # » » : u » 

2 Pas-de-Calais ..... cveeccce » » . » » » » » 
62 Puy<e-Dôme ............ 23.212 6.034 » 057 2.877 108.005 » » 
6i Pyrénées Basses-r ....... 16.073 8.978 6i7 &4 06.789 135.163 11.677 182 
65 Pyrénées Hautes-) ...... 9.125 5.129 3 7 38.209 73.011 15 46 
Gü Pyrénées-Orlentales ...... 31.052 67.332 11.395 19.166 36.734 1.658.854 24.364 127.14 
67 EE  DRDD s…s.ccocessei 23.397 1.825 2.425 » 19,1% 22.871 » » 
6 Rhin ‘Haut-) .......... … 17.541 5.853 » 4.817 18.108 18.7 » a 
69 Nnône ..........e cocbsoese 20.43% 19.953 11.772 376 9.168 116.521 719 295.852 
70 Saône (Haute-}............ 0.676 766 » » 114 12.397 » . 
71 Saône-et-Loire ........:.. 33.902 13.94 6.135 418 19.505 199.985 82.655 6.914 
72 4.17 1.:00 33 » 4.196 30.659 407 243 
7 Savoie ..... sééosocesüses 13.938 3.729 », 267 28.112 99.293 » » 

7 Savoie (Haulte-}............ J. #09 618 60 27 3.83 12.116 1.274 » 
7 S@ine ........sesrsuuse .. 7 1 » » » 13 F . 
% Seine-Inlérieure ......... 1 » » L L 2 , » 
7i Seine-et-Marne ..... Lécode 2.096 2:0 7 » 699 4.922 51 , 
78 Seine-et-Oise ............. 1.364 147 » » 152 à.052 » » 
7 Sèvres :DEUS-) so... 21.7M 6.897 415 13 15.129 173.904 8.196 6.058 
60 SOMME ...... ccscsees ce... » » » » » » » si 
ë1 FOR :...soocsoco sed Va 2.661 32.100 5.034 , 56.139 127.192 150.632 » 
82 Tarn-et-Garonne .....ssss 15.811 18.0: » 15 1.619 238.741 , . 
8 Mb sssbosscosocssches sé. 36.174 61.345 116 9.7 07.083 | 1.994.501 726 2.483 
&i Vaucluse ...s.ssooossssse 26.907 41.29 11.582 5.179 81.130 657.406 5.151 390.928 
85 Vendée ....oosssosossses 57.708 13.475 5 159 100.752 520.083 197 " 
86 Vienne ....sosssossonseses 41.073 17.569 193 15 206.345 234.558 1.656 446 
e7 Vienne (Haute) .........s 1.775 271 L n 169 5.796 . 
8 Vosges ss. codcsocee 4.3% 589 » » » 8.383 » » 
5) TORNE ss socccsses Es 14.135 3.060 977 18 6.027 66.734 15.952 905 
Total métropole........ 1.435.849 | 1.336.131 192.804 155.525 5.798.136 | 34.238.805 2.300.254 1.918.341 
SAITO cocon csce cocsesecte Jô! 29 » » 1.637 » » » 
Total métropole et Sarre.| 1-1%6.010 | 41.336.160 192.894 155.525 3.794.773 | 31.238.805 | 2.590.261 | 41.918.341 
ne Fe. #54 5.380 |  80.%8 , 2.23% 121.001 | 4.285.527 : , 
OrdR ...ncescse.e TA 26. 64 251.697 “ 158.957 41.483 | 4.112.226 » » 
Constantine ......... csese 726 17.832 » 3.20 110.104 795.002 » » 
Total pour l'Algérie... 32.70 39.462 » 213.481 585.678 9.192.755 » » 
Totaux pour l'ensemble * 
de la France......... 1.168.520 | 1.605.622 !: 192.894 369.006 6.380.454 | 43.431.560 2.590.261 1.918.341 
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QU UT CCC — — — 
INS PRODUITES EN. 1956 ; 
: por RÉCOLTE Br QUANTIESS 
Quantités de vias Vins provenant de cépages _ de 
ter = er gg dont la plantation de DIFFÉRENCE take es NUMÉROS 
EUR. Bsnoer est interdite en application Totaux déclarés prauottes 
une appellation d'origine | de l'artic'e G de la loi l'année avant et 
simple. du 24 décembre 1934. lo fer sep-| :, de sucre | d'ordre 
3 : L à : précédente tembre j 
Vins blanes en hr 4 Vius blancs, mur Vins blancs. + À 8 Total. En plus, Ea moins 1916. fabriquées. 
9 10 11 #2 13 14 15 16 17 13 19 20 
Heutolitres. | Herctolitres. | Hectolitres. | Hectolitres. | Hectolitres. Hectolitres Hectolitres. | Heclohtres | H:ctlolitres. Hertolitrez. ! Hectolitres liectolitres. 
6 3.803 , . 550! 469.722] 170.283) 95.969 » 105.679 50.063! 2.215 36 
ET 933 186 302 196.082 516.078] 652.160! 918.266 » 966.106 55.333 5.894 47 
» » - 1.06 » 15.083 15.083 13.999 1.0:°1 » Go » 48 
2.979 » 1.534 2.534 204.662] (633.919) 927.981 120.203! 207.678 » 129.541 , 19 
» » » »* » » » » » » » 20 
» . 4i 9 297.185 7.285! 904.570 518.295 » 933.517] 285.547 390 o1 
» » » 123 11.380 14.509 24.277 » 9.774 4.385, 41.818 52 
» » » » 52 4153 505 4G5 10 » 45 » 53 
» 407 » » 9 30.12 20.110 53.061 » 23.551 6.749| 5.721 54 
» » » » 70 7.116 7.186 91.212 » 11.026 6.353 112 05 
» » 967 2 1 10 72 1.882 1.435 417 » 35 » 56 
18 " laure » 848 12.802 13.650 24.054 » 19. 104 1.883 3.651 57 
8 9 9 » 11.183 42.781 56.961 71.708 » 20.744 11.212 503 58 
» LL > » à » » » # » n » 59 
» » » » 5 93 98 Gi 55 » in » 60 
» » » » » » » » » » ” » 61 
» » » » » ” »” » » » » »” 6? 
2.758 21.620 » » 5.635] 429.625] 135.260) 197.981 » 62.721 14.355 717 63 
9.744 9.762 1.197 85 119.707 145.492 265.199! 204.102 » 28.909 55.577 » 64 
5h 343 1.609 230 10.371 73.600! 4113.971|  1%6.755 » 22,784 19.530 26 65 
17 866 573.391 » » 915.964! 2.389.709! 2.705.673; 2.752.050 » 46.377| 970.564 » 66 
48.742 51 2.450 1.111 100.325 21.026! 121.961] 298.013 » 173.682 69.555, 5.478 67 
112.467 121 » | » 160.565 18.901! 179.466! 482.078 » 302.612! 122.284) 16.470 68 
66 7.880 158, 786 SATA] 421.099! 424,510] 903.156 » 178.646, 248.681 69 69 
, » 27 | 7 171 2,344 12.515 18.610 » 6.125 979 127 70 
532 12.025 40.137 5.794 112.625] 308.728] 416.357 758.769 ” 212.412) 223.914 114 71 
» » 1 23 4.544 39.925 35.169 29.226 6.243 » 8.022 » 72 
6.078 1.747 » » 34.190! 401.040) 125.290) 196.166 » 69.92% 16.830 » 7 
262 » » » 5.389 12.116 17.505 29.816 » 12.911 1.383 359 74 
» » , » » 3 43 37 13 7 12 » 7 
» » » » » 2 2 2 » » » » 76 
» » ” 200 750 5.132 5.882 6.286 » 4104 » » 77 
» » » . 122 5.052 5.184 1.662 589 67 49 » 78 
206 138 514 2.649 21.425] 182.819] 207.234! 193.992 13.252 » 11.861 288 79 
n » » » » » » n » » » » 50 
» , » » 106.771| 427.192] 623.963! 1.541.897 , 917.874 460.007 30 et 
» 72 » , 1.619] 238.783) 210.402! 538.913 È 318.51) 141.197 1.180 82 
25.499 284.256 , » 131.148! 2.281.943! 2.415.391! 9.485.406 » 69.105] 727.763 » 83 
11.320 103.299 » » 100.601! 1.151.633) 1.252.994! 4.599.711 341.877|  423.3% » 84 
1.65? 3.110! 110.459! 26.114 913.060! 519.307]  762.367| 738.816 23.521 » 26.190 » 85 
80 161 933 4.086 212.044 239.255] 551.268] 537.500 13.768 » 59.156]  G.350 86 
, » » 6 169 5.802 5.974 6.197 » 526 56 » 87 
, » , » » 8.289 8.383 14.978 È 6.595 271 1.103 #8 
583 57 543 327 23.105 68.023 91.128! 467.506 » 76.468 46.855 164 £9 
D.a00.804| 3.266.857| 189.006] 99.711 |10.926.207/39.523.601/50.149.001|60.065.508| 1.980.818, 11.596.395 17.237.583] 71.27 
» » » » 1.677 » 1.627 3.071 , 1.13% 2:1 re 
2.250.804! 3.266.837]  183.006| 99.711 |10.927.954) 39.523.694! 50.451.628 60.068.579! 41.980.818 ! 11.597.769! 17.337.824l 71.217 
99.102 954.522 » » 590.193! 5.240.019! 5.770.242) 5.349.961| 420.281 » 1.186.806 » 
412.881! 7.150.326 » » 457.364] 11.262.552! 11.719.916| 7.903.617 , » 1.4%.973 » 
21.466 21.139 » » 11.570! 1.009.141! 1.140.714! 1.115.145 » 4.494] 160.462 » 
533.419| 8.348.987 L » 1.119.127) 17.511.742 18.620.869 | 14.398.723 4.296.580 4.124! 2.783.641 » 
2.803.343 11.585.824] 483.006! 99.711 |12.017.061 57.095.436] 69.082.497) 74.467.302 6.247.308 11.602.203, 20.124.465 71.217 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 


DIRECTION GÉNÉRALE ÔFS IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


AITNEE 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 





CAMPAGNE 1956-1957 — 

















UUANIITES DE VINS SURTIES DES CAAIS DES RECOLTANTS (ae) 

” DÉPARTEMENTS Vise à À © C et vine d'Alsace Autres vins. Totai. 

LL Décembre. y Antérieurs Total. Décembre. | Aatérieurs Total. Décembre. | Antérieurs. Total. 
LAS EL RPPEPE PE ECEEECECEEECECE 2 5 47 1.817 5.970 7.787 1.819 6.015 7.83 
2 AÏSN® pososspancosssensens 201 304 505 58 £0 108 259 254 613 
3 ANR s.ssscocsossseccssess , » » 3.750 9.255 15.005 3.750 9.25 13.005 
LI Alpes :Basses-).......... - : ” 3.866 5.851 9.72 3.866 5.854 9.72% 
s Alpes (llautes-}........... » , si oi 3.8 4.767 034 3.89 4.767 
6 Alpes-Maritimes .......... 5 13 18 1.206 39) 1.59% 1.211 4103 1.611 
7 ANÉDERO oc ccc0se 107 1.368 1.475 56.699 116.891 203.593 56.806 118.262 205 .0€8 
8 AFONNCS mssssnsreusnsse » » . , » x A pe ‘ 
9 dariège ......sosssssossssse » - ; 575 1.798 2.268 575 1.793 2.363 
10 AUDS ....ssosocococccoecee 476 16.307 16.78 235 174 462 “64 16.481 7.955 
11 ADD Ssoocssoscserie cos 2,6% 22.872 25.197 152.601 | 1.618.702! 2.071.393 15.26! 1.611.661] 2.096.800 
12 Aveyron ..... Érdoocccéste » , , o.111 3.261 5.572 9.111 3.264 5.972 
13 Bouches-du-Rhône ..ssses 110 756 896 8.21 206.061 23.185 86.364 297.747 281.081 
LE Calvados soc cecseces a » ù ® w » » » 
6 Cantal ....sisossccccscossee » » " . » . + + a à 
46 Charente ......sossecosses ” È 73.291 19.066 92.357 73.294 19.066 02,957 
17 Charente-Maritime ....... » » , 407.271 101.150 208.421 107.274 101.150 208,424 
4  shegosocnoscfances 758 2.770 2.528 1.672 3.070 4.742 2.130 5.840 8.270 
+2 CDR :.cosccocccccoce » » » 313 190 503 313 199 503 
1 Côte-d'Or ...ssssosssses 7.620 17.472 25.002 4.712 11.728 19.470 12.362 22.200 41.562 
2 Côtes-du-Nord ss... » . e » » a » a 
» Croëte ...scccccccoccocee » » » » " D » » » 
>» DOFÉOGNE s.ssssmssssssns us 16.424 @.13 62.847 16.008 27.073 43.0:1 22.19 93. 196 125.998 
2 DouRs ......occccccccccse » » » > 3 2 ,, 3 % 
%s DrÔME ....ssssssssssnsss 5.456 26.590 31.996 11.879 48.35 63.214 20.235 74.915 05.150 
b+ RUED oc cporccceces » » » e # : » » » 
23 Eure-et-Loir s.ssssssssssse » , » 1 3 4 1 3 4 
2» Finistère ,..sssomssssssse » 4 D s » " w e ” 
DD  HOBRÉ …......o00c000c000e 5.615 19.154 24.799 108.818! 41.286.511] 1.095.329 414.163 1.905.665] 1.720.128 
1 Garonne (lHaute-).........… » » » 5.204 69.80 95.081 2.23 C9.s80 95.084 
x OU 000000000000 . 0 , 159.523 223.191 482.651 159.523 323.131 432.654 
Le) Gironde ,......ssssrssses 223.839 42.571 6%."0 132.914 180.590 213.474 256.783 613.101 069.824 
LA) DOM ooocoocoorccccsss 1.32 4.900 6.212 8.92! 2.025.814] 2.837.793 813.284 3.000.751 3.844.095 
3 Ille-et-Vilaine ss. » » " . » ” . , » 
% InÈTO 0000000000 9 LI 106 7.169 25.329 33.09 7.778 25.126 33.204 
71 Indre-et-Loire ,.......... 5.182 25.768 30.950 4.250 76.125 120.375 49.422 101.893 151.525 
33 (ÈS o..soososcccsoscose 2 2 4 4.783 6.110 11.193 4.785 6.112 11.197 
29 Ju coco &e 2.85 3.767 74 2.282 2,706 1.35% 5.167 6.529 
40 Landes ......sssssmmssse " D È 50.770 69.017 119.817 50.770 69.047 119.817 
4 Loir-et-Cher ,.,.......... 2.29 5.674 7.953 91.816 164.819 29.665 97.085 170.523 267.608 
“ LARR scope densé 6 10 16 3.90% 7.957 11.861 3.910 7.967 11.877 
5 Loire (Haute-}............ » » » 115 22 137 115 2 137 
Qi Loire-Inférieure ,........ 12.177 26.%6 28.123 45.146 78.460 123.606 57.329 404.706 162.029 
# BE oo cococseceoccpoces A » , 6.000 46.57 22.570 6.000 16.570 22,570 
6 RO \Swmoc coco coécsécspoces ” » ® 11.953 22.656 57.629 144.913 22.686 37.629 
C9] Lot-et-Garonne ss. 1.886 3.046 6.902 6.754 79.548 144.302 66.640 84.564 151.204 
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ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





INDIRECTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


a ————— 


1957 


— 


DÉPARTEMENT 


—————— 


SUELLE DES VINS 





MOIS DE DECEMBRE 1956 

















——— = 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT PE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins 4 A O C Autres vins. Total 
commercial. d'ordre. 
Décembre Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Totat. Décembre. Autérieurs, Total. 

7: 2.93 2.553 25.912 82.555 110.367 23.612 85.378 114.020 71.0% 1 
250 2.186 7.136 3.331 105.848 152.179 38.5°1 111.034 119.615 57.525 2 
1.103 1.908 3.01 16.62 135.201 131.833 45.78) 137.109 131.894 47.1XG 3 

22 71 99 4.173 16.956 21.131 4.197 15.033 21.230 4.0'0 4 
61 161 2238 10.560 2.591 29.151 19.624 2,798 39.382 8.133 5 

926 2.862 3.758 %.3:7 192.524 163.558 931.293 195.393 172.646 48 .488 6 

152 1.902 1.551 16.980 45.951 62.931 17.192 47.253 61.3 48.209 7 

965 2.3 3.973 19.760 61.352 81.112 20,7% 61.295 85.020 26.820 4 

207 760 1.97 10.617 33. 107 41.371 10.914 31.517 45.131 7.325 9 
2.611 5.213 1.302 33.161 99.291 129.1% 36.978 10. 152 31.020 59.219 10 

193 1.176 1.970 22.780 95.129 125.700 03.271 96.896 120.170 161.163 it 

Gil 1.256 1.917 31.065 73.021 107.0%6 31.700 71.297 109.003 18.960 12 
2,2 4.5:6 6.997 95.960 263.021 208.981 98.281 267.597 065.878 193.554 43 
5.463 8.860 42.323 23.177 71.199 91.356 26.610 80.059 106.699 62.125 14 

477 613 790 91.973 79.546 111.519 32.150 89.159 112.309 21.595 15 
2.293 5.184 3.317 18.185 61.977 83.162 20. 178 70. 161 90.939 80.099 15 
1.326 4.211 5.607 27.597 95.5% 23.139 28.993 99.717 123.710 62.708 17 

819 2.37 3.186 21.095 81.243 105.333 21.M 1 J.2N0 108.524 40.628 18 

719 1.572 2.321 31.119 79.654 110.753 01.863 81.226 113.04 25.838 19 

18.197 28.219 46. 107 12.005 129.953 172.259 60.53 153.163 218.666 405.683 21 
1.809 2.65 7.112 33.416 83.2-9 121.795 29.259 93.922 129.177 42,585 2 

#0 253 393 97.520 79.166 116.986 1.610 19.729 115.349 22.830 93 
2.023 5.187 7.515 21.123 62.121 3.519 23.196 1.908 91.064 52.061 24 

631 6.512 7.113 02.336 156.619 211.955 09.967 163.41 219.298 90.073 25 

670 1.107 2.077 10.575 35.112 45.687 11.245 236.519 47.761 37.812 26 
1.272 4.062 9.334 16.953 41.123 61.031 18.22% 45.190 66.115 18.951 27 

928 2.685 3.613 21.23 68.092 92.320 25.156 70.777 95.933 31.32 2 
2.363 9.611 11.964 72.581 212.668 315.255 74.910 252.279 327.219 111.7:0 29 

905 1.015 2.520 40.588 109.283 119.976 "41.193 111.003 152.196 113.912 30 
1.509 4.576 6.785 40.921 126.911 167.53 42.73 131.487 171.220 925.391 31 

37 1% 221 3.680 10.765 14.515 3.717 10.919 11.666 36.818 32 

19.171 46.405 C5.576 105,444 955.294 360.678 121.615 201.629 126.254 1.150.573 33 
2.762 5.127 8.199 55,203 37.516 192.51 58.365 112,95 201,550 610.113 35. 
4.465 11.318 15.282 39.271 95.114 125.355 24.74 106.632 111.368 01.127 3 

233 1.258 1.511 15.19% 49.375 61.871 15.779 00.633 66. 112 23.69% 26 
6.327 20. 118 26.779 30.814 82,836 113.650 37.111 103.231 110.125 111.257 37 
1.296 3.29% 4.5 92.399 111.178 196.517 53.639 117.173 21.108 61.601 33 
1.904 4.103 6.207 19.854 61.807 81.661 1.738 66.210 87.968 45.010 29 

182 850 1.022 13.116 48.915 62.061 3.32 49.765 63.093 21.881 40 
1.660 3.915 5.979 21.35% 72.89% 97.232 25.996 76.811 102.807 160.9:0 41 
1.872 4.201 6.073 103.197 217.053 250.250 105.059 251.254 256.323 121.075 42 

162 453 615 38.461 92.712 191.173 38.623 95.165 111.78 32.012 43 
5.69 19.318 25.011 79.784 209.253 289.037 85.477 228.571 3141.08 153.540 PT: 
1.990 41.556 6.576 38.164 106.810 154.974 40.154 111.27 111.550 52.511 45 

135 526 661 7.927 23.461 31.388 8.062 23.987 32.019 11.607 46 

490 3.300 8.790 43.7-1 35.409 49.190 41.271 33.709 52.980 38.003 47 
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a 
d .  QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS (ae) 
FR DÉPARTEMENTS Vise à A 0. C et vine d'Alsace Autres vins. Total 
Décembre. Antérieurs Total. Décembre. Antérieurs Total. ” Décembre. Aatérieurs Total. 
48 LED cocosere CPTETILILIIT » » a 185 178 363 185 178 363 
# Maine-et-Loire ...........e 19.886 41.882 61.728 45.175 20.005 %.180 65.061 04.847 159.908 
50 DRE svcccossocsccss » » » » » . » , » 
1 MD .vcoivermodes 11.467 177.198 194 .665 87 6.757 7.654 15.344 183.955 199.209 
52 Marne (Haute-}........v..e " » » 100 27 127 100 27 127 
3 Mayenne ..........e …..e » » » 21 10 #4 24 10 3 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » » » 7% 155 920 75 445 990) 
55 DER 0.060060 oeces » » » 5 12 17 o 12 17 
56 RD coococsséocesses " " » 3 " 3 3 , 3 
57 Moselle ....s..sssossssuse » Ê » 15 133 258 15 133 28 
58 PRES + coccccecccccccces 121 1.615 2.036 525 #7 1.022 1.016 2.012 3.058 
59 MORE soccccscmeoncscoccsose " È " » » ” » » » 
6 OD...occcpsecsecescossece w »” » 2 Ü 2 2 » 2 
61 OPRD  ..soosococ pe ovcocces , ” ” È » » » » » 
62 Pas-de-Calais ......scscsse » » " È » » » » , 
53 Puy-de-Dôme ...... sèstosé ” » ” 1.668 4.160 5.828 1.668 4.160 5.828 
Le] Pyrénées (Basses-}........ 578 2.062 2.610 11.738 29.19% 40.934 42.316 11.258 43.574 
65 | Pyrénées (Hautes-)..…...... » » . 2.508 4.312 6.815 2.508 4.312 6.815 
66 Pyrénées-Orientales ....…. 25.839 82.586 108.425 186.969 580.982 763.951 212.808 663.568 876.376 
67 Min (Dash. ..oooéseccccce 22.104 27.718 419.822 1.07% 1.297 2.372 23.179 29.015 52.19% 
68 Rhin {Haut-). ss... 31.535 59.229 06.764 1.140 1.102 2.582 38.975 60.331 99.306 
€ Rhône ....... cnescocnecese 32.173 113.518 145.691 4.125 10.212 11.397 36.298 123.730 | * 460.028 
2 Saône (Haute-)....s.....s » ” . 3 1 7 3 L 7 
71 Saône-et-Loire ss... 11.59 57.471 69.063 6.452 32.996 28.543 18.044 69.567 107.611 
72 BIRD ....-occscéc0c00ve 18 102 120 632 1.055 1.687 650 1.157 1.807 
73 MOD .....ococsesoscccse » » È 1.342 3.473 4.815 1.342 3.473 4.815 
74 Savoie (Haute-}............ 147 L 747 5 497 M2 1.192 497 1.689 
7% D de... 55 ss... .. " o » D 0 » D # o 
76 Seine-Maritime ........... » . » » . » » Ê) » 
ul Seine-et-Marne ,......... » ” D D » , o D » 
7 Selneet-Cise ..........0. D “ . » ” e » » ” 
79 Sèvres (DOUX-hsssss.soses s9 413 532 7.105 7.810 14.945 7.1% 8.283 15.477 
60 DRM oc... ss... » » - o m L " ” " 
81 MD h.ccotitoiéiecce 12.199 35.256 47.455 41.898 100.716 145.614 57.097 135.972 193.069 
82 Tarn-et-Garonne ..,....... 160 » 460 47.955 42.370 90.325 418.415 42.370 99.785 
83 VER .....ccoc0ccccuc00n 00e 90 583 672 204.821 GA4.779 849.600 204.941 645.362 850.273 
84 Vaucluse .....sssssssssos« 15.608 80.519 96.127 74.922 220.854 295.836 90.590 31.373 291 .963 
8 Vendée ....ssssssssssnes 87 » 87 35.055 98.273 63.23 25.142 28.273 63.415 
86 MIRE ococccoue goccvecse 20 333 13 2.239 410.666 61.905 24.619 10.999 65.618 
87 Vienne (Haute-)........... , » s 8 10 48 8 10 18 
88 Vosges CETEETLETE CITE ILIL » D » 2 7 2 2 7 29 
a ED. Loéséaiinsecshe 1.799 8.229 10.022 1.338 3.876 5.214 3.13 12.105 15.23% 
Totaux métropole... (1)483.019! 1.968.997 | con.851.066 | 3.410.470! 9.557.504 | 12.967.974 | 3.893.489 | 10.926.441 } 44.819.930 
MR coccchesessoncotatis » » » 4 999 1.042 43 909 1.042 
Totaux métropole et Sarre. | (11183.019| 1.368.997 | @t.st.05| 3.410.543] 9.558.503 | 12.969.016] 3.503.592 | 10.927.440 | 14.820.072 
DT séocdoteeocemeoo de » » » 295.251! 1.602.285 | 1.997.536 392.251 | 1.602.285! 41.997.536 
OUR Sos oo éoosooccpovecvesse » . 193.708! 5.208.645| 5.792.333 193.708} 5.298.645 | 5.792.253 
Constantine ....ss....sese » " . 69.463 253.398 322.861 69.163 253.393 222.861 
Totaux d'Algérie... » » " 958.42 | 7.154.328 | 8.112.750 958.12 | 7.151.323} 8.112.750 
Résultat général. 453.019! 1.268.997! 1.851.956! 4.363.935 | 16.712.831 | 21.081.766 1 4.851.954 | 18.081.768 | 22.933.722 
(a) Celte rubrique comprend désormais les quantités distillées sous le régime des bouilleurs de cru. 
(1) Y compris 59.639 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 146.536 hectolitres de vins d'Alsace. 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1956-1957. — MOIS DE DECEMBRE 1956 x 
Décembre 1956... PPPPPPPENTE cnobssssse 515.147 hectolitres.. 
Quantités imposées.. antérieurs soc. csospaccocsesseoccccese. ses 598.4M hectolitres. . 





TUE ,ivtbaseéenscoobcoéndesssoéochéenesess SOS 





1.0%3.2% hectolitres. 


Stock commercial... CRRRRLLPELE LELREZ] LRRELELLEL A LLLELELLLRLRLRL LL) ...... 
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— —————————— RENE =S =—— TS 
QUANSTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
; — . STOUX AUMEROS 
Viss à A O0. C Autres vias. Totai 
commercial d'ordre, 
Décembre. Antérieure Total. Décembre. Antérieurs Total. Décembre. Aatérieure Total. 

30 3% 365 12.721 35.359 48.080 42.751 35.694 18. 445 11.023 4 
8.025 21.653 29.678 32.58 81.591 111.099 410.533 103.%1 143.777 212,623 49 
2.565 8.561 11.126 41.761 45.842 60.603 17.396 54.109 71.729 97.019 50 
22.429 31.121 60.550 73.947 216.415 20.302 7.376 253,566 280.942 1.110.355 51 

390 1.095 1.485 15.61 in .429 67.070 16.031 52.524 68.555 29.318 52 
#19 2.545 3.35% 5.005 13.45 18.460 5.24 15.970 M .791 8.916 53 
3.958 8.29 12.182 92.002 268.26 360.29 95.961 96.510 372,471 162.76! 5% 
1.618 3.111 4.729 27.991 74.212 102,203 29,609 71.323 106.922 33.361 55 
1.868 5.007 6.875 35.520 92.591 128.344 31.68 97.531 135.219 39.900 56 
1.705 3.865 5.570 39.777 100.927 110.704 41.482 104.792 146.278 50.882 57 
1.140 3.146 4.256 30.778 96.810 127.618 31.M8 99.956 131.874 52,652 58 
44.575 129.310 173.885 131.823 351.764 486.587 179.398 481.071 669.472 309.H3 59 
2.539 5.326 7.865 39.922 107.355 147.277 42.461 112.681 155.142 11.2 60 
1.682 1.268 6.551 15.845 36.040 51.855 17.52% 40.878 53.406 15.742 ôt 
11.506 43.411 57.920 67.905 175.531 3.196 82.411 H8.915 201.256 116.519 62 
1.530 5.610 7.170 65.108 188.618 953.72 66.68 194.258 350 .896 76.806 63 
1.364 4.948 6.12 42.615 142.396 185.011 413.979 147.344 191.323 76.364 64 
435 6 766 16.242 50.439 66.681 16.377 51.070 67.417 18.461 65 
5.037 10.422 15.459 23,150 5.658 82.908 28.147 70.080 98.267 168.170 66 
2,074 3.492 5.566 48.392 1%.122 171.524 50.166 129.62: 180.090 155.68 67 
1,274 2.809 4.083 51.409 142.595 194.034 52.773 145.344 198.117 200.411 68 
415.64 38.926 54.567 143.300 416.751 565.054 467.941 155.630 619.621 368. 249 09 
836 1.996 2 831 94.672 :6.012 100.681 25.508 78.007 109.515 28,2% 70 
1.318 20.916 28.261 59.211 150.243 202. #54 59.59 474.159 250.718 247.837 de 
9.830 7.845 10.675 2% .259 73.256 98.545 28 .0-9 84.101 109.100 30.52% 7 
1.038 9 867 3.905 29 051 02.893 121.944 20 .039 95.760 125.849 36.572 73 
120 so! 521 99.908 83.895 106.190 2 415 84.296 166.741 52.674 74 
118.487 2) 982 340. 169 02.43% | 2.257.559 | 3.185.905 1.016.923 | 2.179.511 3.526. 464 2.582,96 7 
0.656 92 158 1.81 81.813 2% 046 317.859 94. 160 252.201 319.672 163.975 16 
1.199 4.109 5.548 5.740 73.067 99.816 28.183 7.176 105.34 47.706 77 
1.273 17.205 di .578 61.903 135.315 2540 218 72.176 202.620 74.706 113.02 78 
505 1.48 1.949 29 368 69.200 M.568 2.813 70.638 99.511 31.3i8 Lé 
4.Ok4 11.919 15.963 38.173 ® 50? 136.675 42,217 110, 121 152.628 17.212 50 
1.259 3.807 5.066 18.865 45.155 61.020 20.124 18.962 69.096 72.521 81 
155 506 él 6.28 16.300 22.528 6.39 16.806 23.189 17.068 82 
200 979 1.259 57.420 166.816 221.236 27.710 167.795 225,505 85.219 83 
per à.1€2 6.015 15.590 43.661 58.25 16.43 57.823 61.266 219 163 ee 
397 1.110 1.167 15.690 41.506 61.196 17.017 45.616 62.62 21 169 #5 
58 1.550 2.13 3.600 29.613 23.213 11.183 11.193 00.381 28.66 ns 
909 3 O2 3.03 ki .82%6 135.562 180.398 45.745 138.586 181.391 61.116 ss 
sit 2 303 3.149 334.775 105.928 151.703 %.616 10,2% 117.852 82.726 89 

1.608 i.670 6.268 1.35 65.162 85.217 21.083 10.932 91.5 40.779 

398.018 903.526 1.331.574 4.171.429 | 41.421.862 | 15.538.291 4.909.477 | 12.555.388 | 15.004.865 | ‘2.420.4 1 

1.610 2.903 1.68 9.153 20.743 30.201 | ___11.028 23.74 ETS 

| 309.688 96.524 | 1.236.212 | 4.180.887 | 11.442.605 | 19.623.492 | 4.580.573 | 42.370 49 12.403.370 

, » » 62.055 192.423 255.488 632.055 | 49.4 66.61 

, » , 45.59% 133.044 179.506 2.572 133.944 3.602.951 

, , . 35.647 115.091 150.678 35.617 115.031 119.48 

: » . 144.294 431.408 5%.702 114.204 411.403 585.102 | 4.959.060 

so. | os | 126.22 | a.551et l'aise l'ion | au l'eoar  ncuax l'ievi 

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DZ DECEMBRE 1956 
METROPOLE ALGERIE 1OTAL 

PERIODE Congtiation Emplois de vins ou de moûts. Cougélation Emplois de vins ou de moûts Congélation Empiors de virs ou de moûts 





Volume Jus Moûts , Volume Jus Moûts Volume Jus Moûts . 
évaporé | de raisine. concentrée. | Vinaigres. | &yaporé | de raisins | concentrée | Vinsigres évaporé | de raisine | concentrés | Visaigres. 





Du 1er septem 

















bre 1956 au 
3 décembre 





956... .….) 12.407 224.736 101.398 51.530 5.162 5 403.176 3.429 17.569 224.736 204.57: 24.959 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


{° Propositions de tarils de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer francais a coumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1e mars 1957, le larif n° 14: 


Cnartrne 11. — Régions Est et Nord. 
RER EL ATE NE ER EE LL 
$ IL — Fonte brule grenue ou en gueuses 12506) (8). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1957.) 
De Dunkerque à Heuse Borne la) (garage), Seden, Sous-le-hois, 
Vireux-Molhain ou Vireux-Viroin, par wagon chargé de 20 tonnes 
(CO17): barème 267. 


Les prix du présent paragranhe ne sont app'kabes qu'à la fonte 
brule grenue ou en gueuses reçue à Dunkerque par voie maritime. 


(Paris, le 17 janvier 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'adininistralion supérieure son inlention de mettre en vigueur, 
le 1r février 1957, une nouvelle édilion des tarifs internationaux 
pour le transport des groupages de marchandises, pa: Wagons com- 
pets, entre la France et la Belgique, d'une part, la France et les 
Pays-Bas, d'autre part. 

Ces tarifs, qui annulent et remplacent ceux mis en vigreur respec- 
tivement les fer août 1955 et 1er juilet 1%5, sont dénosés dans les 
gares intéressées, où :e public peut, sur sa demance, en prendre 
connaissance. 

(Paris, le 18 janvier 1957.) 





La Sociélé nativnale des chemins de fer français a soumis à 
L'homologation ministérielle une proposilion tendant à modifier 
comme indiqué ci-après, à partir du fer mars 1957, le tableau IH, 
chapitre 2, du larif n° 116. 


TARIF No 116 
Cnarrmme 2 
TarLeau HI. — Liste des relations admises au bénéfice du chapitre 2, 


io Entre certaines gares principales et leurs annexes, ou récipro- 
quement. 


Supprimer les dispositions soulignées, ainsi que les indications du 
renvoi 4) dont sont affectées ces dispositions : 





REGIONS ss ANNEXES DES GARES 
principales 
2 00 0200.00 © + ee 0600 CET OVER TT D NOR 
Ouest. Paimpol-port, | Paimpol - transit (transports par wagons 
échangés entre la voie de mer et les 


Chemins de fer des Côtes-du-Nord) (1). 











() Ces envois sont taxés aux prix prévus pour les transports 
assurés à l'aide de wagons et de machines appartenant aux expédi- 
teurs ou aux destinataires lorsqu'ils sont effectués dans des wagons 
et par des machines des Chemins de ler des Côtes-du-Nord. 


La circulation des wagons vides en retour ou allant prendre charge 
et des machines les remorquant (wagons et machines appartenant à 
ces chemins de fer: a lieu gratuitement, 


(Paris, le 15 janvier 1955.) 


SE ————————_—"————.—— 





.La Société nationale des chemins de fer fancais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de supprimer à partir du 
fer mars 195% les dispositions du chapitre ? ($ 1) du tarif ne 93 
comportant une tarification par 10 tonnes et 15 tonnes en faveur 
du lichen carraghéen brayé ou-pulvé:isé et des plantes marines 
broyées, 

(Paris, le 17 janvier 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homotogalion ministérielle la proposilion de modifier, comme :| 
est indiqué ci-après, le 14° du farif des npéralions accessoires 
(annexe A aux conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises. 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE A 


TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOINES 


RARE LENS ENNEMI VERTE LI NN A TT TE 


$ I. — Remboursements et déhoursés. 
1io Remboursements (art. 80 des C. G. el art. 19 de la C. I. M). 


a) Taxe pr ncipale : Francs, 
(1) 
Droit Axe, quel que soit le montant du remboursement. ..... 7 


Droit ad valorem, calculé sur le montant du remboursement : 
Par fraction indivisible de 1.000 F: 


En trafic intérieur français....... nondrandeslsfoenss son" 0 
En trafic international C. L M........ssocvscsesssonsss  S 
(Le resie sans changement.) 


(Paris, le 17 janvier 195;.) 





La Socitlé nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homo:ogalion m'nistérielle la proposilion d'insérer, à partir du 
fer mars 1957, dans le tarif n° 11, les dispositions reproduites 
ci-après : 

TARIF Ne 11 


Cnarrtne 6. — Région Ouest. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1957.) 


$ I. — Ciment (1915) (1). 


De Caen ou Montebourg à Châälelaudren-Plouagat, Lamballe ou 
Lannion : 
Par rame de 2% tonnes ( }: barème 6. 
Par rame de 500 tonnes ( ): barème 79. 
Renvoi: 
(1) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1957, les numéros 
des barèmes applicables à cette marchandise sont augmentés d'une 


unité, 
(Paris. le 17 janvier 1957.) 





La Saciélé nationale des chem'ns de fer francais a l'honneur 
d'informer le public qu'elle soumet à l'homologalion ministérielle 
la proposilion d'aménager, à partir du 1e mars 1%7, les tarifs 
nos 105 et 14 dans les condilions indiquées ci-après: 


1° Modifier, comme suit, le Ltre de l'article 3: du tarif n° 103: 


Article 7. — Bonification. 


Rent ef, :, 5,06 vas vers soudée 6 er dière eo 
une bonification dent le laux est fixé en fonction du tonnage du 
train par le barème spécial A (2). 


(% Pour les trains complets de coke de houille et de houille 
adressés directement à une usine mélallurgique (aciéries, fonderies 
d'acier ou de fonte, hauts fourneaux, usines de ferro-all'ages) ou à 
une cokerie minière, de minerai de fer et de produits sidérurgiques 
empruntant exclusivement les sections de lignes suivantes: 

Lille à Strasbourg (via Orchies, Valenciennes, Aulnoye, Liart, Lon- 
guyon, Th'onville, Melz, Saverne, Mommenheim), Valenciennes à 
Azincourt (garage) ‘via Somain), Menismééz à Ecouviez, Vélosnes- 
Torgny à Evouviez, Longuyÿon à Mont-Saint-Martin, Longuyon à 
Conflans-Jarny (via Baroncourt), Audun-le-Roman à Baroncourt, 
Audun-le-Roman à Valleroy, Hagondange à Conflans-Jarny, Hayange 
à Algrange, Thionville à Zouffigen-frontière, Thionville à Bening 
via Teterchen), Remilly à Sliring-Wendel ‘via Ben:ng), Hettange- 

rande à Entrange 
et d’un tonnage utile an moins égal à 1000 tonnes, le laux de 
bonification est augmenté de 2? unités. Si ces transports n'emprun- 
tent que sur une partie seulement de ieur parcours les sections de 








ste a at 
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lignes indiquées ci-dessus, le taux de bonidealion est augmenté du 
quot'ent, arrondi au millième suvérieur, du double de la distance 
partourue en traction électrique ‘sur lesdites sections de lignes 
ar. la distance totale d'acheminement, ces distances étant calculées 
après les documents de distances homologués du chemin de fer. 


9% Comp'éter comme suit les dispositions du chapitre 3 ($ 1-B) 
du tarif n° #1: 


Conditions d'application particulières au chapitre 3 (8 1-B), 


L — 
I. — _ 
re, Re 
IV. — Les prix fixés . . . . . et le chemin de fer (a). 


(a) Pour les transports par rame eflecinés aux condil'uns du cha- 
pitre 3 ($-1-B) et empruntant exclusivement les sections de lignes 
suivantes : 


Lille à Strasbourg (via Orchies, Valenciennes, Aulnorye, Liart, Lon- 
guyon, Thionville, Metz, Saverne, Mominenheim), Valenciennes à 
Azincourt (garage) (via Somain), Montmegy à Ecouviez, Vélosnes- 
Torgny à Evouvez, Longuyon à Mont-Samt-Martin, Longuyon à 
Conflans-Jarny (via Baroncourt), Audun-le-Roman à Baroncourt, 
Audun-le-Roman à Valleroy, Magondange à Conflans-Jarny, Hayange 
à Algrange, Thionville à Zouffigen-frantière, Thionville à Bening (via 
Teterchen), Remilly à Stiring-Wendel (via Bening), Heltange-Grande 
à Entrange, 


ces prix sont réduits de 2,5 p. 100. Si ces transports n'empruntent 
que sur ume partie seulement de leur parcours les sections de lignes 
indiquées ci-dessus, ce laux est multiplié par le rauport de la dis- 
tance parcourue en traction électrique sur lesdiles sections de 
ligne à la distance totale d'acheminement et arrondi au millième 
supérieur, les distances élant caleukées d'après les documents de 
distances homoïogués Qu ehermnin de fer. 


(Paris, le 17 janvier 1957.) 





La Compagnie de chemins de fer départementaux (résean d'inté- 
rèt néral du Vivaruis-Lozère) a l'honneur d'informer le public 
qu'elie soumet à l'homologalion du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, une proposition tendant à 
mmajorer les tarifs actuels, applicables aux transports de marchandi- 
ses, dans les proportions ci-après : 

Taril délail et frais accessoires s'y rapportant: 7 p. 100; 

Tarifs wagons et frais accessoires s'y rapportant: à p. 100, 


à l'exclusion des prix d'u barème 5 applicable aux matériaux d'em- 
pierrement dont là majoraiion est fixée à 6 p. 160. 

Les prix qui seraient appliqués en lonrtion de ce qui précède 
sont mentionnés dan: un ‘tableau déposé dans les gares du réseau 
Vivarais-Lozère à la disposilion du publie. 

(Paris, le 17 janvier 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de compleler, comme il est 
indiqué ci-après, le litlera B (S 3) du chapitre tr de l'annexe kB 
aux conditions générales d'applicalion des tarifs pour le transport 
des marchandises : 


CHaritRe fer 


eme. Lee = h » + 


$ 3 — Région Nord. 


MMS VS ES L'J 'E e É'êie Le 'e S 6 d'o'o G'u 5 6 » 


B. — Dispositions spéciales applicables aux élablissements de 
Bachy-Mouchin, Canchomprez, Naves, Pont-à-Marcq et Rieux (Nord). 

PE  - : e +.6 e te + © 6 + me ©... ©» © © « 

Les Be remises dans les dépôts de colis des localités de 
Bachy, Canchomprez, Mouchin, Naves, Pape ne et Rieux-en- 
Cambrésis pe donnent pas lieu à la perception des taxes d'enlève- 
ment prévues par les conditions d'application des tarifs généraux, 
chapitre 2, ë 

(Paris, le 17 janvier 19%57.) 





La Sociélé mationale {es chemins de fer français a soumis à l’ho- 
Mologalion ministérieile une M —- tendant à metlre en 
vigueur, un supplément au tarif international C. E. C. À, n° faut 
pour le transport, à pelile vilesse, de la houille et du coke de houil'e 
de certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubr à 
destination de certaines gares françaises, 

Ce supp'ément, qui prévoit nolamment une modificalion du régime 
des remboursements dans le traflc en cause, est déposé dans les 
Bares inléressees où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 17 janvier 1%7.) 








2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
À caf des charges de la Société nationale des chemins de te: 
rançais. 





Conformément à l'article 41 (t°, b) de son cahier des charges, la 
Suciété nationale des chemins de fér français informe le publie que, 
sauf avis contraire, les prix résullant de l'application des Farèmes 
ci-dessous, compris dans la limite de la tarification à maximum et à 
oinimum prévue au chapitre 1 °(8 1} du tarif ne 18, seront perçus, 
à partir du 6 février 1957, pour une période qui, sauf prorogalion, 
prendra fin le 31 déceinbre 1957. 


Ammoniac liquéfié en wagons-réservoirs (22391) (+). 
RC | 

















RELATIOXS CONDITION PRIX 
de lonnnge par tonne 
de : à : par wagoa. à apyliquer, 
\ Sant -Fons ou 

, si Ouùulins ..... & ces. | Carème 74, 

Malafolie (Aiguilles de)... ulins 15 tonnes  ! 
Salaise ........ | 15 tonnes. | Barème "3. 

(Paris, le 22 janvier 1957.) 
a en 








3° Projet d'avenant à une conventfon concernant 
des taxes convenues. 


—— — 


QUATRIEME AVENANT 
A LA OONVENT ON TARIFAINE CONCLUE ENTRE : 


La Société national: des chemins de fer français 13. N. €. F.), 
représentée par M. ... 
D'une part; 
Et Ja Société Vilmorin-Andrivux, dont le siège social est à Paris, 
4, quai de la Mégisser.e, représentée par M. 
D'autre part. 


Article fer, 


L'article 1er de ;a convention, modifié par l'avenant du fer octobre 
195 et remplacé par le suivant: 

« Art. er, — Portée de la convention, — La convention s’appli- 
que : 

« fo Aux envois d'oignons, bulbes, plantes vivantes, produits de 
semences, engrais, produits chimiques à usage a:ricole, outillages, 
instruments azricoies et horlicoles, sacs vides et objels de puMicité, 
expédiés par la Sociélé Vilmorin-Andrieux, d’une yare desservant 
un centre de sélection, de triaze et de préparation de ladite société 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

« 20 Aux produits de semences, importés par un port de mer ou 
un point-frontière, expédiés par la Société Vilmorin-Andrieux, d'une 
gare desservant directement ce port de mer ou ce point-frontière, à 
une gare quelconque de la Société nalivnale des chemins de fer 
français ». 

Articie 2. 

Le présent avenant qui est valable pour la durée de la convention 

elle-même entrera en vigueur le... 


Article 3. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
Socifité Vilmorin-Andrieux. 


Fait en doubie, le ..… 
Le représentant 
de la Société natiônale des chemins de [er français, 


Le représentent 
de la Societé Vilmorin-Andrieur. 





6° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en têle de chaque affaire est cel'e de la déci- 
éion ministérielle. La date du Journal ofliciel mentionnée est 
celie du numéro qui a pub:ié la p'oposilion.) 





A. — Homologations. 


11 janvier 1957. — Société nationale des chemins de ‘er français. 
— Propusilion du 13 décembre 1956 tendant à créer, au clha- 
pitre 3 du tarif n° 3, des dispositions applicables aux châtaignes 
el marrons, fruits non dénommés, légumes non d‘nomimés 
el pommes de lerre transportés en régime arcé'éré à destina- 
Pr 1 Toulouse (toutes gares), (Journal ofliciet du 18 décembre 
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46 janvier 157. — Société nationale des chemins de fer français. Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


— Propusilion du 20 décemure 1936 tendant. 

A créer, au tarif n° $, chagiire 3, paragraphe XVII, de nou- 
velles disposilions apolicables aux châlaignes et ma’rons, fruits 
non dénommés, Kéjumes nun dénomumnés el pommes de terre 
exocdiés en régirre accéléré d'une gare quelconque de ‘a Société 
nalionaie des chemins de ler français à deslinalion de Mulhouse 
(loutes gares); 

A supprimer les disposilions prévues an chapitre 11, para- 
Hu — | dudit tarif pour les mêmes marchandises expédiées 
i ‘stination de Mu'house (louies gares). (Journai ojficiel du 
25 décembre 1956.) 


47 janvier 19,7. — Société nationale dos chemins de fer français. 
— Proposition du 13 décembre 19.3 tendant à l'in:eriion d’une 
nouvelle realion dans le tarif international (CG. E. C. A.) pour 
le transport à pelile vilesse de la houille et du coke de houille 
de certaines gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Rubr, à 
destination de certaines gires françaises, (Journal officiel du 
13 décembre 1%6.) 

Homologalion accordée à titre provisoire anrès autorisation 
de mise en vigueur à partir du 19 décembre 1456 donnée par 
décision du 18 décembre 1956. (Journal ojliciel du 26 décembre 
1256.) 


B., — Autorisations provisoires. 


i janvier 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 janvier 1997 tendant à 1aellie en vigueur un 
ailditif au tarif internalional (C. E.- C. A.) pour le transport à 
pelile vitesse de la houille et du ce de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de ja Rubr à destination 
de certaines gares françuises (Journal officiel du 15 janvier 1957.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à pariir du 15 janvier 1957, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvemeni des formaiiés de "insiruc 
tion régementaire 


C. — Décision prise sur des pronositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'apnli- 
+ —- prévus conformément à l'articie 14, 1°, L, du cahier des 

rges. 


46 janvier 1957. Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion présentée le 13 décembre 1%6, conformément 
aux dis;ositions de l'article 14, 1° &:, ax <an'er des erarzs 
et concernant :a création de prix d'application pour :e tr:ns- 
port de ciment en sacs expédié, par rane< de 250 où 500 tonnes, 
de Bordeaux-Baslide, Caen, la Souys, Biache-Saint-Vaast, Pesvres, 
Hersin-Coupigny à Lorient, (Journal ojj'ciel du 26 décembre 
1956), 

las d'eh'erl'on à ce que les dispositions en cause entrent 
en vigueur le 9 janvier 1857, sous la réserve demandée par 
la Société nationr'e des chemins de fer franca's, que la gare 
de Lotlinghem soit inscrite dans la liste des gares expéditrices 
bénéficiaires des mesures envisagées, 

—-0 2 -— — 





l'OSTES, TÉLÉGRAPHNES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs masculins. 


Les 3 el h mai 1957 sera ouvert un concours pour le recrutement 


10 
de cinq cenis contrôleurs masculins, 

Ce concours comprend :es épreuves su:vantes: 

Epreuves obligatoires: composil'cn française, maäthématiques, phy- 
sique, géographie. 

Epreuves jacullalives : iangue vante étrangère, droit publie. 

Les lisies de candidatures seront closes :e 25 mars 1957. 

Le concours est ouvert aux candidats tilulaires de la première 
parie du baccalüuréat ou d'un des dijidines anus en dispense. 

Les candidats doi-ent être agées, au fer janvier 1957, de dix-huit ans 
au mons el de vinet-six ans ou pus, La lmile d'ige supérieure 
peut être reculée éventue'lement, jusqu'au maximum de quarante 
ans, d'un temps égal à celui des services miitaires obligatoires et, 
pour les pires de jiamile mariës ou veufs, d'un an par enlant à 
charge, 

Les candidats recuelleront toutes indications uliles auprès des 
directions des postes, téiégraphes et téléphones qui leur fourn ront, 
sur demande, le programme détaillé des epreuves et leur indiqueront 
les din'ômes admis en disnense de ja première partie du harcaiau- 
mat ainsi que les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

Les dossiers de candidatures doivent parvenir au p'us ‘ard le 
2 mars 195:: 

En province, à la d'rection des postes, télégraphes el lé'éphones 
au chel-icu du département, 

Dans les dfpartements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Se:ne-et-Marne, À ia direction régionale &ez services postaux, 116, bou- 
Ltard du Moniparnasse, Paris (14°, 

— 6 ee 











Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech 
adjoints dans les écoles naïiionales professionnelles et les collèges 
techniques de jeunes filles, 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nationales p'ofessionnelies et les collèges 
iechniques de jeunes filles s'ouvrira à Paris, le 25 mars 1957, puur 
les spécialités suivantes : 

Tailleur dames: deux places; 

Pa:ronuière: trois places. 

Les inscriptions sont reçues par le recteur de chaque académie 
(inspeciion principale de l'enseignement technique), Elles seront 
closes le 18 février 1957, 

Les candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au moins et 
de trente-cinq ans au plus et justifier de cinq années de ge ré 
professionnelle, non comprises les années d'apprentissage, Les 
snntes d'enseignement ne peuvent être prises en comple dans le 
caleut du temps de pratique professionnelle, 

Tous renseignements complémentaires seront fournis, sur demande, 
par les inspections principaics de l'enseignement technique. 





Avis d'ouverture d'une session pour la deuxième partie du certificat 
d'aptitude aux professorats des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques. 





Une session de la deuxième partie du certificat d'aptitude aux 
prolessorals des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques s'ouvrira en 1957. 

Les épreuves de ces professorats sont déterminées par les arrêtés 
du 10 août 1951 et du 6 avril 19%, 

Doivent sûbir les épreuves prévues par l'arrêté du 10 août 1951: 

{jo Les élèves de troisième année de l'école normale supérieure 
de l'enseignement technique (année scolaire 1956-1957) ; 

de Les candidats admis à la session spéciaie du professorat de 
sciences et techniques économiques, première partie, en juillet 1%56, 
confommément à l'arrêlé du 16 mai 1%6; 

s Les candidats ne figurant pas dans les catégories ci-après. 

: Sont autorisés à subir les épreuves prévues par l'arrêté du 6 avril 

Joû : 

a) Les candidats titulaires de la première partie du certificat d'apti- 
lude au professoral des écoles nationales professionnelles et des 
collèges techniques, nouveau régime, non élèves de l'école normale 
supérieure de l'enseignement technique ; 

b) Les candidats admis en juillet 19% à la session spéciale du 
prolessorat de sciences industrielles, section A 1, première partie 
(application de l'arrêté du 14% octobre 1955); 

c) Les candidats ayant subi avec succès les épreuves de la pre- 
mière série de la deuxième partie des professorats des écoles 
nationales professionnelles et collèges techniques, ancien régime; 

d) Les candidats reçus à la session exceptionnelle du C. A. P. E.Ss. 
de septembre 1956, affleciés à un centre pédagogique régional eu 
titre de l'enseignement technique et ayant efflecitué pendant l'année 
scolaire 1956-1957 les stages réglementaires, 

Les candidats visés en 4, b et c de l'alinéa précédent ne peuvent 
se présenter à cet examen que sils sont chargés d'un service 
d'enseignement dans un établissement public d'enseignement tech 
nique pendant l'année scolaire 1956-1957, 

Il est rappelé que les épreuves prévues par l'arrêlé dun 6 avril 
196 consistent en deux leçons devant des élèves, suivies d'une 
interrogation en dehors de la présence des élèves. 

Les inscriptions à la deuxième partie des professorats seront reçues 
jusqu'au 31 janvier 1957. Des dossiers d'inscription sont adressés 
direcilement aux candidats ayant obtenu la première partie du pro- 
fessarut de l'enseignement technique en 19% et aux éièves profes- 
seurs des centres pédagogiques régionaux. 

Tous les autre: candidats doivent adresser une demande d'inserip- 
lion à la direction de l'enseignement technique (5° bureau), #44, rue 
de Bellechasse, avant le 1 janvier 1957. Aucune mnscriplion ne 
sera admise après celte date. 





Avis relatif au concours pour le recrutement de professeurs 
techniques adjoints dans les écoles na'ionales professionnelles 
et les Collèges techniques. 





A la liste des spécialités mises au concours de recrutement de 
professeurs techniques adjoints des écoles nationales profess'on 
nelles et des collèges techniques de gs (Journal officiel du 
2 décembre 1956) qui s'ouvrira le février 1957, il y a lieu 
d'ajouter : 

Horlogerie : un poste; 

Mécanique de pré:ision: un posle. 

La date de clôture des inscriptions est reportée au 28 janvier 1957 
pour ces deux spécialités. 
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Avis rolatif à l'ouverture d’une session spéciale 
du brevet professionnel de comptable. 





ne session spéciale du brevet professionnel de comptab'e 
s'uuvrira le vendredi 26 avril 1953 en faveur des jeunes gens, 
ain enus ou rappelés sous les drapeaux, qui, remplissant Îles 
conditions d’inseription requises pour se présenter en 19%, n’ont 
pa subir les coreuves de l'examen en lemps normal. 

Les intéressés ne pourront élre ajournés aux épreuves de l'examen 
qu'après une délibération spéciale du jury. Hs devront, à cet ellet 
produire un éial signalétique et des services délivré par l'autorité 
wilhita re. 

Les inseriplions seront reçues jusau’an % février 1957 par les 
recteurs (inspections prin’ipales de l'en:gnement technique, ser- 
vire des examens) el, pour Paris, par le directeur des services 
d'enseignement de la Seine, service des examens, 3 bis, rue 
Mabillon, Paris (6°). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis, sur demande, 
par les mêmes services. 





Avis relatif au concours de Rome pour l’année 1957. 





Les épreuves éliminatoires des concours de Rome pour l'année 
Loi auront Heu gux daies suivantes, en ce. qui concerne les aris 
vr-a2pres : 

\rchite:lure: premier” essai, le 18 février 195. 

cravure en médailles: premier essai, le 20 février 1957. 

Peinture : premier essai, le 22 févricr 1#7. 

sculplure: premier essai, le 7 mars 1957 

Les inscriptions Seront reçues à l'école nationale sujxrievre des 
foaux-aris, 17, quai Malaquais, à Paris (&), les jours ouvrabes, 
d… dix heures à douze heures et de qualorze heures à seize heures, 
suut le samedi après-midi, aux dates suivantes : 

Architéeiure: du 4 février au 13 février incius. 

Gravure en médailles: du 11 tévrier au 18 février inclus. 

Peinture: du 41 février au 2% février incius. 

s'ulpture: du 25 février au 5 mars in:lus. 

Les dates d'ouverture du concours de Rome de composition musi- 
cure el les dates J'inscriplions à ce concours seront rubliées ul'é- 
rxurement au Journal officiel. 


—$ © ©- 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
relatif à des taux de droits de douanes. 


Le conseil général de la Nouve:le-Calédonie et dépendances a 
nluylé, dans sa séance du 20 novermbre 1956, une délibération doni 
ln teneur suil: 


Article unique. — Est annulée la dé:ibéralion du 10 novembre 1955 
f\ant les taux des droits de douane applicab'es à certains produits 
d'urigine vietnamienne importés en Nouvelle-Calédonie. 

Déiibéré en séance publique, le 20 nosembre 1956. 


Conformément aux prescriptions du décret n° 51-1020 du 14 octo- 
lie 1954 et du décret no 56-030 du 2% juin t##%#6, celle délibération 
sera rendue exéculoire par arrèté du haut commissaire si, dans un 
& lai de trois mois à partir de la date de réception par le ministre 
de la France d'outre-mer, l'approbation n'en à pas été refusée par 
décret pris en conseil des ministres et contresigné par le ministre 
des affaires Cconomiques et financières, le ministre responsable de 
la ressource et le ministre de ia France d'outre-mer, 

Je délai court du 15 janvier 1957. 


++ 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
chargé du contrôle de l'appiication des lois d'aide sociale dans le 
département de la Gironde. 


Il doit être procédé, par le département de la Gironde, au recru- 
lement sur titres d’un médecin conlrôeur contractuel de l’appii- 
calion des lois d'aide sociale, 


ui a reçu l'agrément du secrétaire 
la population, pourra être commu- 


Le siatut de ce praticien, 
d'Etat à la santé publique et 





—  —— 


niqué à tout médecin que la question intéresserait sur demande 
adressée à la pré eclure de la Gironde (3° division, 3 bureau), 

Le concours est fix£ à la date du 4 mars 1957. 

La dale limite pour le dépôt des candidalures est fixée av 
20 février 1957. 

Les demandes d'inseription à ce concours devront étre adressées 
au préfel (3 division, ÿ° bureau) dès que possible. 


——— nee _ 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
des lois d'aiée sociale à la préfeciure des Hautes-Alpes. 





Un concours sur épreuves aura lieu les 11 et 12 février 1957, à Ja 
préfecture des Hautes-Aipes, pour le recrutement d’un contrôleur 
d‘partemential des lois d'aide socia!e, 

Tous renseignements complémentaires pourront êlre demandés 
à la direction de la population et de :’aide sociale, centre aïminis- 
tralif Desmiche:s. 





Paris — Hmprimere des Journaux offiriels, 31, quai Vol'aire 





Le Préèlet Direrteur des Journaux officiels, 
Jean-Paur MARTIN - 








COTE DES CHANCES 


——— 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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Derniers Cours limites Cours extrêmes 
per Paye Devise Parité VE PARUS 
“ ù j par la Banque du 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉÊROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. : sement. sement. 
11.891 à 11.900 57 16.321 à 16.320 57 21.381 à 21.390 57 26.121 à 26.130 57 
11.911 à 11.920 53 16.341 à 16.359 57 21.411 à 21.420 56 25.201 à 26.210 56 
12.081 à 12.090 55 16.321 à 15.300 57 21.441 à 21.459 57 26.231 à 26.20 56 
12.091 à 12.100 56 15.411 à 16.420 56 21.454 46 26.381 à 26.390 57 
12.141 à 12.150 54 16.431 à 16.440 56 21.461 à 21.470 56 26.401 à 26.40 54 
12.151 à 12.160 57 16.511 à 16.520 56 21.591 à 21.600 56 26.481 à 26.420 57 
12.311 à 12.320 53 16.661 à 15.670 55 21.611 à 21.620 53 26.491 à 26.500 57 
12.431 à 12.440 54 15.671 à 16.680 56 21.691 à 21.700 57 26.531 à 26.540 57 
12.451 à 12.470 57 16.681 à 16.590 57 21.741 à 21.750 53 26.571 à 23.500 .57 
12.551 à 12.550 56 16.731 à 15.740 57 21.926 à 21.950 48 26.641 à 25.650 57 
12.556 à 12.568 49 15.751 à 15.760 55 21.961 à 21.970 57 26.751 à 25.760 56 
12.597 à 12.600 52 15.801 à 16.810 57 21.971 à 21.980 56 26.791 à 25.800 55 
12.681 à 12.690 57 16.859 47 21.991 à 22.600 56 26.891 à 26.810 56 
12.711 à 12.720 57 15.861 à 16.870 57 22.001 à 22.010 55 26.921 à 26.930 57 
12.751 à 12.760 56 16.881 à 16.899 52 22.011 à 22.020 57 26.941 45 
12.761 à 12.770 57 15.991 à 16.910 53 22.091 à 22.100 57 27.051 à 27.070 56 
12.851 à 12.860 57 16.911 à 15.920 52 22.151 à 22.160 56 27.111 à 27.120 55 
12.921 à 12.930 55 16.941 à 16.950 54 22.311 à 22.320 56 27.171 à 27.180 55 
12.931 à 12.940 57 16.991 à 17.000 55 22.251 à 22.360 56 27.211 à 27.220 56 
12.961 à 12.970 56 17.001 à 17.010 56 22.391 à 22.400 52 27.261 à 27.270 57 
13.021 à 13.030 55 17.011 à 17.020 56 22.461 à 22.4:0 56 27.281 à 27.290 57 
13.051 à 13.060 54 17.241 à 17.250 56 22.541 à 22.550 57 27.291 à 27.300 56 
13.051 à 13.079 52 17.258 46 22.611 à 22.620 57 27.291 à 27.400 57 
13.151 à 13.160 57 17.281 à 17.220 56 22.631 à 22.640 57 27.411 à 27.420 56 
13.211 à 13.220 57 17.411 à 17.420 55 22.671 à 22.680 57 27.451 à 27.460 57 
13.251 à 13.220 57 17.431 à 17.440 56 * 22.731 à 22.749 57 27.461 à 27.470 57 
13.261 à 13.269 55 17.451 à 17.457 48 22.761 à 22.770 56 27.511 à 27.520 57 
13.301 à 13.310 57 17.511 à 17.520 57 22.781 à 22.790 56 27.521 à 27.580 55 
13.331 à 13.340 57 17.521 à 17.530 57 22.811 à 22.820 57 27.561 à 27.570 54 
13.421 à 13.430 55 17.621 à 17.650 54 22.821 à 22.830 55 27.661 à 27.670 57 
13.431 à 13.440 57 17.781 à 17.760 56 22.851 à 22.860 57 27.671 à 27.680 55 
13.441 à 13.450 56 17.851 à 17.860 54 22.861 à 22.870 55 27.701 à 27.710 56 
13.481 à 15.490 56 17.931 à 17.940 57 22.871 à 22.880 56 27.891 à 27.900 57 
13.501 à 13.510 51 18.051 à 18.060 56 22931 à 22.940 56 27.991 à 28.000 57 
13.531 à 13.540 56 18.111 à 18.120 57 22.961 à 22.970 57 28.091 à 28.010 57 
13.591 à 15.600 56 18.151 à 18.160 53 22.971 à 22.950 57 28.101 à 28.110 56 
13.601 48 18.171 à 18.180 55 23.121 à 23.130 57 28.132 à 28.139 48 
13.631 à 13.640 56 18.331 à 18.340 56 23.131 à 23.140 55 28.221 à 28.2:0 57 
13.641 à 13.650 53 18.364 et 18.365 43 23.161 à 23.170 57 28.251 à 28.2C0 56 
13.651 à 13.660 54 18.371 à 18.380 57 23.191 à 23.200 57 28.591 à 28.400 56 
13.661 à 13.670 56 18.421 à 18.430 56 23.521 à 23.330 57 23.461 à 28.470 55 
13.681 à 13.620 52 18.431 à 18.440 48 23.331 à 23.320 55 28.481 à 28.490 57 
13.741 à 13.750 57 18.441 à 18.450 57 23.423 48 28.491 à 28.500 57 
13.811 à 13.820 57 18.451 à 18.460 57 23.431 à 23.440 57 28.541 à 28.550 57 
15.821 à 13.850 57 18.491 à 18.500 56 23.531 à 23.540 55 28.561 à 28.570 57 
13.831 à 13.840 57 18.531 à 18.540 57 23.541 à 23.550 57 28.631 à 28.640 56 
13.941 à 13.850 57 18.541 à 18.550 57 23.591 à 23.600 56 28.693 à 20.694 48 
14.161 56 18.561 à 18.570 57 23.671 à 23.680 53 28.711 à 28.720 56 
14.162 et 14.163 56 18.681 à 18.690 56 23.691 à 23.700 57 28.721 à 28.730 56 
14.164 à 14.170 56 18.771 à 18.780 55 23.721 à 23.730 56 28.751 à 28.760 57 
14.171 à 14.180 56 18.901 à 18.910 52 23.801 à 23.810 57 28.771 à 28.780 56 
14.241 à 14.220 50 19.081 à 19.090 57 23.831 à 23.840 57 28.781 à 28.790 56 
14.281 à 14.290 52 19.141 à 19.150 54 23.851 à 23.860 56 28.831 à 28.840 56 
14.361 à 14.370 57 19.211 à 19.220 57 23.971 à 23.980 57 28.871 à 28.820 57 
14.371 à 14.380 57 19.301 à 19.310 53 24061 à 24.070 97 28.911 à 28.950 £6 
14.401 à 14.410 55 19,321 à 19.330 57 24071 à 24.080 52 23.971 à 28.920 56 
14.421 à 14.430 56 19.346 à 19.348 43 24091 à 24.109 54 29.071 à 29.080 55 
14.431 à 14.440 57 19.351 à 19.350 56 24.121 à 24.190 57 29.101 à 29.110 57 
14.451 à 14.460 55 19.391 à 19.400 52 24241 à 24.250 54 29.161 à 29.170 57 
14.531 à 14.540 57 19.431 à 19.440 57 24291 à 24.300 54 29.131 à 29.190 57 
14.541 à 14.550 56 19.481 à 19.490 57 24421 à 24.430 57 29.281 à 29.290 57 
14561 à 14.570 55 19.611 à 19.620 57 24.431 à 24.440 56 29.331 à 29.340 51 
14.579 et 14.580 46 19.621 à 19.620 57 24.501 à 24.510 57 29.491 à 29.500 56 
14.601 à 14.610 57 19.741 à 19.759 54 24.561 à 24.570 57 29.541 à 29.550 51 
14.641 à 14.650 57 19.771 à 19.780 57 24.601 à 24.610 57 29.561 à 29.570 55 
14.701 à 14.710 55 19.861 à 19.870 56 24611 à 24.620 55 29.601 à 29.610 52 
14.791 à 14.800 56 19.831 à 19.890 56 24.661 à 24.670 55 29.781 à 29.790 50 
14.821 à 14.850 56 19.891 57 24.731 à 24.740 56 29.821 à 27.830 55 
14.891 à 14.900 53 20.031 à 20.040 57 24.761 à 24.770 56 29.951 à 29.960 55 
14.901 à 14.910 57 20.071 à 20.080 50 24.781 à 24.720 54 29.951 à 29.970 57 
14.971 à 14.980 57 20.091 à 20.090 56 24.801 à 24.810 54 30.151 à 39.160 57 
15.141 à 15.150 57 20.171 à 20.180 56 24811 à 24.820 53 39.151 à 30.170 59 
15.281 à 15.290 56 20.251 à 20.260 55 24.911 à 24.920 56 30.291 à 30.300 56 
15.291 à 15.300 55 20.291 à 20.300 57 24.957 46 30.301 à 30.310 54 
15.311 à 15.320 56 20.301 à 20.310 56 24.981 à 24.990 56 39.341 à 30.350 56 
15.331 à 15.340 55 20.361 à 20.370 57 25.011 à 25.020 57 29.351 à 30.360 57 
15.351 à 15.360 56 20.531 à 20.540 57 25.031 à 25.040 57 30.471 à 29.450 57 
15.431 à 15. 57 20.611 à 20.620 57 25.091 à 25.100 57 39.501 à 30.510 53 
15.561 à 15.570 56 20.643 48 25.171 à 25.180 55 30.511 à 30.520 56 
15.571 à 15.580 53 20.661 à 20.670 57 25.281 à 25.290 56 30.551 à 20.540 53 
15.581 à 15.590 57 20.791 à 20.800 53 25.301 à 25.310 57 36.531 à 30.590 56 
15.591 à 15.600 56 20.851 à 20.890 54 25.331 à 25.340 57 30.591 à 30.609 57 
15.631 à 15.640 57 20.891 à 20.990 55 25.411 à 25.420 57 30.€01 à 30.610 57 
15.711 à 15.720 57 20.931 à 20.949 57 25.421 à 25.430 57 39.641 à 30.650 57 
15.741 à 15.750 55 20.951 à 20.970 56 25.441 à 25.450 57 30.671 à 30.680 55 
15.851 à 15.860 56 21.041 à 21.050 55 25.481 à 25.490 57 30.681 à 30.690 57 
15.861 à 15.870 57 21.061 à 21.070 56 25.531 à 25.540 57 30.891 à 30.990 55 
15.901 à 15.910 56 21.091 à 21.100 57 25.681 à 25.690 57 20.911 à 30.920 57 
15.931 à 15.940 54 21.101 à 21.110 57 25.691 à 25.700 ëô 30.951 à 30.920 55 
15.981 à 15.990 57 21.191 à 21.200 57 25.781 à 25.720 57 29.991 à 31.000 56 
16.041 à 16.050 55 21.211 à 21.220 57 25.801 à 25.810 57 31.051 à 31.060 54 
16061 à 16.070 57 21311 à 21.320 56 25.901 à 25.910 54 31.071 à 31.080 55 
16.101 à 16.110 57 21.331 à 21.340 57 25.951 à 25.960 55 31.091 à 31.109 5ô 
16.141 à 16.150 57 21.341 à 21.350 °ô 26.061 à 26.070 56 51.111 à 31.120 54 
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NUMÉROS de rembour de remhour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. sement. sement. sement. 


—_— 











44.071 à 44.0€0 
44.201 à 44.210 
41.226 à 44227 
44251 à 44.270 
44.291 à 44.300 
44411 à 441.420 
44.431 à 44.440 
44,441 à 44.450 
44.601 à 44.619 
44.651 à 44.6€0 
44.701 à 41.7:0 
41.781 
44.821 
44.961 
44.921 
45.041 
45.167 
45.171 
45211 
45.251 
45.271 
45.371 
45.441 
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57 23.371 à 35.380 
35.411 à 25.420 
35.441 à 25.450 
35.533 
35.539 
35.541 
35.551 
35.641 
35.571 
35.701 
35.898 
35.911 
35.921 
36.021 
36.111 
36.136 
36.161 
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PIERREFITTE 
(Société générale d'engrais et produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.€56.000.090 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, AVENUE VÉLASQUEZ, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 247419 B. 


Obligations 6 0/0 février 1956 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 février 1957. 


Premier tirage effectué 2 20 décembre 1956 pour amortissementi 
de 1.662 obligations. 








; " ANNÉE 
NUMÉROS de rembcursem:nt. 
43.882 à 45.543 1957 





Coupon n° 2 attaché (échéance 15 février 1958). 


= an 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à 10.500 F 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°), et 
dans tous les sièges, suecursales ou agences : 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
De la Banaue nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des 1Italiens, Paris (9) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9) ; 





_ 








Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9) ; 

Du Crédit ‘foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1°) ; 


De la Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
12, rue Halévy, Paris (9°). 
(Le tebleau d'amortissement a êté publié au Journal officiel du 
10 juin 1956.) 








Anciens FEtabl.ssements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 221.357.500 F 
S1ÈGE SOCIAL: 8, RUE D'ORLÉANS, BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Usant de la f.culté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé &u rachat en Bourse des 97 obligations 5 1/2 0/0 
1947, dont le neuvième amortissement est prévu pour le 15 mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été totalement 
remboursées. 








MANUFACTURE METALLURGIQUE de TOURNUS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociaL : A TOURNUS (SAÔN&-ET-LOIRE) 
R. C.: Tournus 56-B 6. 


MM. les obligataires (émission 4 1/4 0/0 1944) sont informés que 
1a société a racheté en Bourse la quantité d'obligations à amortir 
le 15 février 1957. 

Ea conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Le conseil d'administration. 








Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d’Alais 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.335.000 F 
Srèce sociaL : 2, RUE LORD-BYRON, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 8546. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 341 obligations 
4 1/2 0/0 1947 nt le dixième amortissement est prévu pour le 
15 février 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1957. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 





ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.440.000.000 DE FRANCS 
S1èGE soCIAL : 6, RUE DARU, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 14219. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 3 janvier 1957 et rembour- 
sables à partir du 15 février 1957, coupons n° 4 du 15 février 
1958 et suivants attachés, à raison de 10.500 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


rembourséss. 
Nora. — Les nombres entre parenthèses portés en regard des 
numéros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 
3.278 (1955) | 5.599 à 5.604 (1956)15.974 à 5.979 (1956) 


5.483 et 5.484 (1956) | 5.611 à 5613 (1956),6.024 à 6.023 (1956) 
5497 à 5505 (1956) | 5.772 à 5.775 (1956)16.076 à 6.078 (1956) 
5.561 et 5.562 (1956) | 5.807 à 5.835 (1956),16.123 à 6.776 (1957) 
5.573 à 5.575 (1956) | 5.848 et 5.849 (1956) 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon 

Crédit lyonnais, 19, boulevard à Ésttène, à Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en Fränce, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris : 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Banque L. Dupont et C, 26, avenue Franklin-D.-Rooseveilt, à Paris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 








Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL DE 648.000.000 DE FRANCS 
SuèGe SOCIAL : A VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 


Obligations 4 0/0 1944. 








Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a racheté en Bourse les 290 obligations dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 15 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


en Bourse, 
Le conseil d'admiuistration. 








Société auonyme Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL DE 648.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL : A VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a racheté en Bourse les 244 obligations dont l’amor- 
tissement a été prévu pour le 20 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : GUERVILLE (SEINE-Er-Oise) 

R. C.: Mantes 54-B 4. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 385 obliga- 
tions 4 0/0 février 1944 dont le treizième amortissement est prévu 
pour le 15 février 1957 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1957, 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 
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CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D 2.100.000.000 DE FRANCS 
SuèGe soctaAL : À PARIS, 45-47, RUE SaINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452, 





TIRAGES DU 7 JANVIER 1957 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2000 F 350 0/0 (59 tirage). 





L'obliga'ion n° 710.226 sera remboursée par 1.000000 de francs. 

L'obligation n° 229.411 sera remboursée par 500.000 F, 

Les oblitations n°* 1.795.145, 1.795.272, 1.795.305 seront remboursées 
chacun: par 100.000 F. 

Les obligations n°* 330.223, 330.339, 530.443, 320.728, 330.839, 330.943 
seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25000 F : 
927.163 927.523 927.375 927.603 | 927.833 927.875 
927.311 927.374 927.425 927.211 | 927.67 927.925 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées chacune 
par 10.000 F: 


Dans la série de 330.001 à 321000, les 20 obligations dont le 
numéro se termin2 par 44 et par 94. 

Dans la série de 927001 à 928.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine por 05 et par 55. 

Dans la série de 1.795.001 à 1.796.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 33 et par 83. 


Les 80 obiigations désignées ci-dessous seront remboursées chacune 
par 5.000 F: 


Dans la série de 56.001 à 57.000, les 20 obligations dont le numéro 
se termine par 03 et par 58. 

Dans la série de 1073001 à 1.074.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine var 04, 26, 54 et par 764. 

Dans la série de 1.755.001 à 1.755.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 20 et par 70. 


Les 7337 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
2000 F, c’est-à-dire : 

56.001 à 57.000 1.755.001 à 1.756.000 
1.795.001 à 1.796.000 


740.001 à 741.000 
290.001 à 291.000 927.001 à 928.000 
330.001 à 331.000 1.073.001 à 1.074.009 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1°" février 1957 ; elles n’ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les o‘ligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du counon en cours au moment du tirage, c’est-à-dire 
à partir du 1°" mai 1957 ; elles ont droit au payement de ce coupon. 


_ 





EMPRUNT 1950 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 (7° tirage). 
L'obligation n° 875.342 sera remboursée par 20000000 de francs. 
L'obligation n° 514897 sera remboursée par 10.000.000 de franes. 
L'obligation n° 2.291.676 sera remboursée par 10.000.060 de francs. 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000.000 de francs : 














501.529 1.382.529 1.697.529 2.270.529 2.404.529 
677.529 1.389.529 1.792.529 2.297.529 2.445.529 
1.239529 1.428.529 2.144.529 2.305.529 2.479.529 
1.309.529 1.622.529 2.215.529 2.348.529 2.486.529 


Les 100 obligations désignées ci-dessous, dont le numéro se ter- 








mine par 93, seront remboursées par 100.000 F (chaque série com- 
prend 10 obligations) : . 

63,001 à 64.000 1.088.001 à 1.089.000 1.938.001 à 1.939.000 
157.001 à 168.000 1.752.001 à 1.753.000 2.310.001 à 2.311.000 
324.001 à 325.000 1.764.001 à 1.765.000 2.355.001 à 2.356.000 
€92.001 à 693.000 
Les 100 obligations désignées ci-dessous, dont le numéro se ter- 


mine par 71, seront remboursées par 50.000 F (chaque série comprend 
10 obligations) : 


65.001 à 66.000 874.001 à 875.000 1.802.001 à 1.803.000 
101.001 à 102.000 1.166.001 à 1.167.000 2.160.001 à 2.161.000 
105.001 à 106.000 1.641.001 à 1.642.000 2471001 à 2.472.000 
328.001 à 329.000 











—- y autres ppm - de séries de 1.000 titres dans les. 
quelles sont comoris les numéros c seront remboursées 
10.000 F, c’est-à-dire : “ + desque dr à 527 cs : Pe 











6.001 à 7.000 * | 1.166.001 à 1.167.000 2.144001 à 2.145.000 
63.001 à 641000 | 1.229.001 à 1.240.000 2.160.001 à 2.161.000 
65.001 à 66.000 | 1.309.001 à 1.310.000 2.215.091 à 2.216.000 
101.001 à 102.000 1.382.001 à 1.383.000 2.270.001 à 2.271.000 
105.001 à 106.000 1.389.001 à 1.390.000 2.281.001 à 2.282.000 
167.001 à 128.000 1.428.001 à 1.429.000 | 2.297.001 à 2.292.000 

324.001 à 325.000 1.622.001 à 1.623.000 2.305.001 à 2.305.009 
228.001 à 329.050 1.641.001 à 1.642.000 2.310.001 à 2.311.060 
591.001 à 502.000 1.697.001 à 1.693.000 2.348.001 à 2.349.000 
514.001 à 515.000 1.702.001 à 1.703.000 * 2.355.001 à 2.356.000 
677.001 à 678.000 1.752.001 à 1.753.000 2.404.091 à 2.405.090 
692.001 à 693.000 1.764.001 à 1.765.000 2.445.001 à 2.446.000 
874.001 à 875.000 1.792.001 à 1.793.000 2.471.001 à 2.472.000 
875.001 à 876.000 1.802.001 à 1.803.000 2.479.001 à 2.480.000 
1.088.001 à 1.089.000 1.938.091 à 1.939.000 2.486.001 à 2.427.000 
lot 


(*) Les séries marquées d’un astérisque ne comportent aucun 


Ces obligations sont payables à partir du 1‘ mars 1957. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paye- 
ment en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au payement 
du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour- 
sables au pair ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés de l'emprunt 
3 e 0/0 février 1942 a été publiée au Journal officiel du 11 février 
1 M 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE socIAL: A PARIS, 45-47, RUE SaINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 








Emprunt 6 0/0 1950 (obligations de 10.000 F). 


LISTE RECAPITULATIVE 


arrêtée au 2 janvier 1957. Séries de 1.009 obligations (représentées 
par le numéro initial) amorties aux tirages effectués 
et dans lesquelles il reste d2s numéros non présentés au rembour- 
sement. (Lire : 997.001 à 998.000, 1.019.001 à 1.020.000, etc.) 









DATES 
NUMÉROS des 
tirages, 


NUMÉROS 















997.001 Janv. 56 
1019001 Janv. 54 
1023001 Janv. 52 
1042001 Janv. 52 
1.057.001 Janv. 53 
1.069.001 Janv. 
1072001 Janv. 


2.085.001 Janv. 
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1.229001 Janv. 
1.261001 Janv. 
1.275001 Janv. 
1291001 Janv. 
1.297.001 Janv. 
1.317001 Janv. 
1.326.001 Janv. 
1.328.001 Janv. 
1344001 Janv. 
1.361001 Jânv. 
1368001 Janv. 
1.391001 Janv. 
1.440.001 Janv. 
1.458001 Janv. 
1464001 Janv. 


2.327.001 Janv. 
2332001 Janv. 
2.336.001 Janv. 
2366001 Janv. 
2.367.001 Janv. 
2372001 Janv. 
Janv. 
2.397.001 Janv. 
2.416.001 Janv. 
2425001 Janv. 
2430001 Janv. 
2432001 Janv. 
2.442001 Janv. 
2460.001 Janv. 
2465001 Janv. 


1.076.001 Janv. 1577001 Janv . . 52 
1.050.001 Janv. 1591001 Janv 2171001 Janv. 55 
1082001 Janv. 1637001 Janv 2.190.001 Janv. 53 
1.100001 Janv. 1661001 Janv. 52 2197061 Janv. 53 
1109001 Janv. 1668.001 Janv. 54 2.200.001 Janv. 53 
1118001 Janv. 1678.001 Janv. 56 2.214001 Janv. 55 
1119001 Janv. 1.746001 Janv. 54 2224001 Janv. 56 
1144001 Janv. 1747001 Janv. 56 2.225001 Janv. 51 
1172001 Janv. 1.756.001 Janv. 2.236001 Janv. 51 
1176001 Janv 1.763.001 Janv. 55 2.239.001 Janv. 51 
1195001 Janv. 1.767.001 Janv. 51 2.240.001 Janv. 51 
1199001 Janv. 1773001 Janv. 55 2252001 Janv. 55 
1 ‘200 001 J anv. 1.776.001 Janv 2.255.001 Janv. 

‘es. : 1.789.001 Janv. 2.258.001 Janv. 

1.206001 Janv. 1809001 Janv. 2293001 Janv. 

1218001 Janv. 1860001 Janv. 2289001 Janv. 


1889001 Janv. 
1903001 Janv. 
1.929.001 Janv. 
1940001 Janv. 
1954001 Janv. 
1964001 Janv. 
1.973.001 Janv. 
1.980.001 Janv. 
1985001 Janv. 
1.989.001 Janv. 
1.996.001 Janv. 
2009001 Janv. 
2015001 Janv. 
2030001 Janv. 
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Janufactures des Glaces ot Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
Socifré ANONYME AU CAPITAL 12.456.910,000 F 
d bis, place des Saussaiss, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 





Obligations 5 0/0 1941. 


Tirage du 7 décembre 1956. 





Numéros des obligations amorties. 
Nossna : 2.000 F 





Dans | Cm co | 1eme |. à 210 
2.501 ! 
2507 à 2510 | 8.461 à 8.470 | 21003 à 21.610 | 50 à 2m 
3.874 à 3290 | 12731 à 12740 | 24291 à 24240 | 28-531 à 28.595 





NominaL : 5.000 F 
34.297 à 34.300 — 36893 à 36.896 — 259221 et 39.222 





Numéros des obligations amerties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées le 7 décembre 1955. 


NominaL : 2.000 F NomsnaL : 5000 F 


2.920 24.000 33.358 à 33.360 
3.141 35.269 
23.593 24.705 38.336 et 33.337 


Le remboursement aura lieu à partir du 15 février 1957, à raison 
ue 2000 F et de 5000 F net par obligation de l’une et l’autre 
catégorie, nominative ou au porteur. 


PPS PPT PP PP PP PPS PP PP PP PSP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d’un contribuable à le suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 

(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


OR RES D, ne ER 
des déclarations souscrites par la société à limitée 
R. L P. A., Comptoir des pneus, en matière d’impôt sur les sociétés, 
n'a pu avoir lieu. 


En conséquence, l’administration fiscale a dû a quer à la société 
R. L P. À. les dispositions du phe JL A la loi du 2 avril 
1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Les résultats nets d’exploitation déclarés par la société KR. I. P. A. 
s'élevaient à : 
: pour l'exercice 1952 ; 
395.000 F de déficit pour l'exercice 1953 ; 
378.000 F de bénéfices pour l’exercice 1954 (après déduction du 
déficit de l’exercice précédent) ; 
349.000 F de bénéfices pour l'exercice 1955. 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 
LR CE ne nus 1952 ; 


1.600.000 F de bénéfices pour l'exercice 1955." 


L'imposition à la charge de la société a été élevée en conséquence : 


De 363.800 F à 510.000 F pour l'exercice 1952 ; 
De 0 F à 180.000 F pour l'exercice 1953 ; 
De 143.640 F à 608000 F pour l'exercice 1954 ; 
De 145.880 F à 668.800 F pour l'exercice 1955. 


Les pénalités encourues s'élèvent à : 1.476.810 F. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Pierre Pichet, né à Bordeaux le 23 octobre 1905, demeurant 
4€, rue Victor-Billon, le Bouscat (Gironde), agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de sa femme et de ses enfants mineurs : 
Michel-Jean, né à Bordeaux le 21 1936; Monique, née le 
22 février 1940 à Caudéran (Gironde) ; Qu Ame 2-4 Pierre, né le 24 À + 
à Co (Charente-Maritime), e , née le 
vembre 1943 à Corme-Royal (Charente Maritime), à une Koballe 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Pichet-Bonnin. 








) Champigny-sur- 
Marne (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Gregoreux. 


M. Milsztein (Abram-lcek), né le 6 novembre 1913 à Varsovie 

ge. qe À demeurant 41, rue Polonceau, à Paris (18°), agissant tant 

nom personnel qu'au nom de ses enfants mineures : Régine, 

ee À “le 18 janvier 1952 à Paris (18') et — née le 3 août 1953 

à Paris (18°), dépose une r du garde des sceaux à l'effet 

de substituer à son nom que celui de Mille et à ses pré 
noms celui de Albert. 


Mme Gaubert, née Pascal, née le 16 avril 1915 à Smyrne (Tur- 
7 demeurant 31, rue du Nord, à Paris (18'), agissant en qualité 
tutrice légale de sa fille mineure Danièle-Pascale Goldberg, née 

le 2 avril 1942 à Paris, dépose une requête auprès du garde des 
pi l'effet de substituer au nom patronymique de cette mineure 





Mme veuve Poingt, née Cucubalon À née le 27 décembre 
1902 à Paris (5°), demeurant 29, rue de ,; à Paris (3'), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
— — de Cucubaion celui de Ballon, ou subsidiaire:- 





M. Bordel (Adrien), né à Carcassonne le 5 mars 1918, 0 
à Toulouse, 10 rue Cujas, agissant en son nom personnel et 
nom de ses ” enfants mineures : Yvette-Huguette, née le 14 août 1946 
à Toulouse ; Josiane Georgette, née le 6 mars 1948 à Toulouse, et 
Andrée-Nicole, née le 15 juin 1950 à Toulouse, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Bordes. 








Len...) 


AVIS DIVERS 





Société Nationale des Chemins de Fer Fransais. 


Bons indexés 1956 à 20 ans à intérêt 5 1/2 0,0 minimum. 


Amortissement. 





Au 1” décembre de chacune des années 1957 à 1976, une partie 
des bons émis, désignée par tirage au sort, sera remboursée. 

Les tirages auront lieu, chacune des années 1957 à 1976, dans 
les deux mois précédant l’échéance ; ils porteront sur vingt bulletins 
faisant apparaître chacun un des nombres de la suite 01 à 20, carac- 
térisant les séries émises, comprenant chacune 164.000 titres, soit 
20 0/0 du nombre de bons émis. 








COMPAGNIE PARISIENNE de l'AIR COMPRIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 63, RUE D’ANJOU, PARIS (8') 
R. C. : Seine n° 54-B 6155. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931. 





MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des 
obligations 4 1/2 0/0 1931 remboursables à partir du 1" avril 1957 
aura lieu le 8 février 1957, à quinze heures, à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 noût 1901.) 





22 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
coiffeurs parisiens. But : défense de la création française 
de la coiffure, sur le plan général et sur celui des créations parti- 
culières des membres. Siège social : 12, rue Saint-Florentin, Paris, 
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22 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Au clair 
matin. But: étudier, pratiquer et propager le chant choral selon 
l'esprit et les méthodes des chorales « A cœur joie». Siège social : 
95, rue de Flore, le Mans. 





— 


22 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. Centre laïc 
de l'aviation popuiaire d Oranie (C. L. A. P. d'Oranie). But: orga- 
niser l’enseignement et la pratique de l’aéromodélisme ou du vol 
à voile ou du vol à moteur dans les établissements publics d’ensei- 
gnement et dans les œuvres péri et postscolaires. Siège socia! : 
8, boulevard Paul-Doumer, Oran. 





24 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Centre d'études techniques agricoles du Chât2llier. But : étude des 
intérêts professionnels. Siège social : le Haut-Villiers en le Châtel- 
licr (Ille-et-Vilaine). 


27 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Union 
professionnelle féminine. But : défendre et promouvoir les intérêts 
des femmes de carrières libérales et commerciales et de professions 
diverses. Siège social : chez Mme Chaignaud, Etauliers (Gironde). 





27 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Asso- 
ciation des parents d'élèves, anciens élèves et amis da l'école mater- 
nelle de Neufchâtel-en-Bray. But : établir une collaboration étroite 
entre l’école et les familles. Siège social : école maternelle de Neuf- 
châtel-en-3ray (Seine-Maritime). 


28 dicembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Grou- 
pement délevage par l'hygiène de la commune de Saint-Thonan. 
But : amélioration du cheptel. (bovins) et de sa productivité ; lutte 
contre la tuberculose, le varron, la brucellose, Siège social : mairie 
de Saint-Thonan (Finistère). 








29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso- 
ciation Camille-Flammarion. But : éducation populaire culturelie ; dé- 
veloppement artistique, touristique et social, régional. Siège social : 
rue d’Enfer, Vence (Alpes-Maritimes). 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne, 
Œuvre des cantines scolaires. But : direction, exploitation des can- 
tines scolaires Siège social : mairie de Hautefort. 





3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Amicale laïque de Saint-Georges. But : diffuser la pensée laïque 
et défendre les institutions laïques existantes ; établir un lien entre 
les familles et l'école. Siège social: école laïque de Saint-Georges 
(Lot-et-Garonne). 


3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Groupement 
de productivité de Maubourguet. But : accroître la productivité des 
exploitations de ses adhérents. Siège social : mairie de Maubourguet. 


4 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Association 
A cœur lole. But: soutenir les œuvres des sœurs gardes-malades. 
Siège social : 1, rue Eugène-Raymond, Saint-Rémy-sur-Avre (Eure-et- 
Loir). 





4 janvier 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Association familiale rurale intercommunale de Villeneuve-sur- 
Lot. But: étude et défense des droits et des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social : rue du Collège, Ville- 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du lycée Montaigne (annexe des Cordelières). But : favoriser 
et organiser les activités sportives des élèves du lycée. Siège social : 
lycée Montaigne (annexe des Cordelières), 41, rue des Cordelières, 
Paris. 





7 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Association d'éducation populaire Notre-Dame. But : assistance maté- 
rielle et morale; éducation my chrétienne par la création, 
l'entretien, le dévelo ent d'œuvres d'éducation , d'écoles 
et d'établissements d'enseignement privé et de patronage. Siège 
social : 32, rue du Collège, Saint-Flour (Cantal). 





7 vier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Aottlofion des parents d'élèves, anciens élèves ef omis de l'école 
publique de Sa harroux. But: défendre les intérêts 
de l’école laïque ; établir des rapports entre les familles et l’école 
afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission éduca- 
tive et sociale; prolonger l’œuvre want l’édu- 


ainsi l'émancipation iviq intellec- 
tio ulaire et titre L civique, 

tuelle, Cssiaie et A hnique des habitants de la commune. Siège 
social : école de garçons de Saint-Romain-en-Charroux (Vienne). 





a 
7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa. 
tion d'éducation populaire de la Louve. But : créer, développer toutes 
œuvres d'éducation populaire. Siège social : 130, rue Brancas, Sèvres. 





7 janvier 1957. Déclaration à mages des Ardennes. Association 
des anciennes élèves de l'Inst Notre-Dame de Mézières. But - 
maintien des relations amicales. Siège social : institution Notre-Dame 
57, rue Monge, Mézières. j 


8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Les 
Fauvettes _billomoises. But: éducation physique, gymnastique et 
sports ; création entre ses membres de liens d'amitié et de solidar:is 
Siège social: La Providence, rue Pierre-Pottier, Billom. 


9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société de 

pêche L'Arête. But : location de lots de pêche ; répression du bra- 

Fr à réempoissonnement de la rivière. Siège social: mairie 
eilly. 





9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club taurin 
Ricard de l'Ile-de-France. But : représenter et défendre ses membres : 
établir entre eux des relations confraternelles ; organiser des mani. 
festations folkloriques ou sportives, concours hippiques, courses de 
taureaux ; organiser des voyages collectifs en France ou à l'étranger 
ainsi que des conférences, des Vos er pag “gr ct des manifestations se 
rapportant à son objet. Siège social : 5, rue Gaïillon, Paris. 


— 





10 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
de loisirs « Léo-Lagrange - d’'Hyères. But: développer le tourisme 
et l'éducation populaire sous toutes ses formes ; organisation de 
fêtes artistiques et sportives. Siège social: villa Les Hortensias, 
avenue F.-Arène, Hyères (Var). 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Pétanque 
pe 0e But : pratique du sport bouliste, Siège social : mairie de 
ngogne. 





12 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
catholique des chefs de famille d'Arcueil. But : préserver et défendre 
les intérêts de la famille ; sauvegarder et aider les foyers ; s'occuper 
de la jeunesse et défendre la morale familiale, Siège social : 68, ave. 
nue du Docteur-Durand, Arcueil, 


12 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur. . 


Mer. Association des castors de Neslas. But: coordonner l’activité 
des castors, les conseiller, les représenter auprès des administra- 
tions et organismes compétents. Siège social : mairie de Nesles (Pas- 
de-Calais). 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Fédération des 
industries alimentaires de la du Nord. But : union des mem- 
bres d'une même famille professionnelle ; représentation et défense 
de leurs intérêts Siège social : 59, boulevard de la Liberté, Lille, 





15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale de 
l'immeuble du square de l'Ermitage. But : resserrer les liens d'amitié 
entre les locataires attributaires de l'immeuble 
intérêts communs. Siège social : 3, square de 1 
Zola, Lille. 


r la défense des 
tage, rue Emile- 





16 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Ski-Club de 
Moulins. But : ee es du ski. Siège social : chez le président, 52, rue 
des Bouchers, M ns, 





MODIFICATIONS 


15 décembre 1956. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
La société Football-Club transfère son siège social du café 
Chauvet, 1, avenue Jean-Ja Gap, au bar La Coupole, 8, rue 





Carnot, Gap. 
17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de ice. La Cheva- 
lerie mondiale du mérite la composition son bureau et 


modifie 
transfère son social du 83, rue Richelieu, Paris, au 67, bou- 
levard de Courcelles, Paris, 





18 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
le-de-France du mouvement des auberges de la jev- 
nesse transfère son siège social 43, avenue Trudaine, Paris, au 
166, route de Versailles, Antony (Seine). 


1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
DIRES vieises 0 Préles trndire Len social du 
rue Claude-Pouillet, Paris, au 27, rue du Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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